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MÉMOIRES 


A 


TERMIGNON 


Deux lignes de maïsons, la plupart de bonne ap- 
parence bourgeoïse, aboutissant à une pente si raide 
entre les deux montagnes, que, si l’on ne voyait des 
lacets qui la rayent, on croirait que c’est la fin, le 
terminus de la route et de la vallée de Maurienne ; à 
droite, l’Arc grondant, fatigué de sa course dans 
l’entaille profonde qu’il s’est pratiqué depuis Lansle- 
bourg, à gauche des jardins avec une gentille petite 
chapelle, Notre-Dame-du-Poivre, dont l’histoire est 
inconnue ; au bas, un ruisseau, la Leysse, coulant 
doucement après sa descente des montagnes, et sur 
sa rive droite l’église, le presbytère et le cimetière ; 
enfin, une ceinture étroite de hautes montagnes : 
voilà Termignon, à 47 kilom. 600 de Saint-Jean-de- 
Maurienne, à 6 kilom. du chef-lieu du canton, Lans- 
lebourg, à 1.232 m. d’altitude. Le dernier recense- 
ment lui donne 784 habitants. 

D'où vient ce nom”? Une bulle du pape Lucius IIT 
de 1184 appelle cette paroisse ecclesia de Termeinum ; 
une autre de Clément III de 1190 dit ecclesia de 
Termenum (1); toutes les chartes locales postérieures 
que j'ai pu voir disent Termenio, ecclesia Terme- 


(1) Acad. de Savoie. Documents, t. II, p. 32 et 40. 


nionis. Evidemment ces noms sont des corruptions 
de Terminus, l'extrémité, le fond de la vallée ou du 
territoire d’une peuplade. 

Quelle était cetle peuplade à l’époque de la con:- 
quête des Alpes Cottiennes par Jules César? Car, 
pour l’époque antérieure, nous ne possédons pas la 
moindre indication. 

Dans ses Questions Archéologiques et historiques 
sur les Alpes de Savoie (p. 162), M. l'abbé Ducis, 
se basant sur l'étymologie gallique de Bramans, 
Bram, Brema, bord, rivage, voisinage, émet l'opi- 
nion que cette localité était la dernière station des 
Médulles. Plus loin (p. 164), il dit que Termignon, 
Terminum, marquait aussi le dernier village d'une 
peuplade, mais autre que les Médulles, peut-être les 
Savincates, qui auraient possédé les deux versants 
du Montcenis. C’est en 1871 que M. Ducis publiait 
cet ouvrage. En 1894, au Congrès des Sociétés sa- 
vantes tenu à Aiguebelle, dans sa communication 
sur les Alpes Cottiennes (p. 68), il limite au pas de 
l’Esseillon la marche ascensionnelle et l'occupation 
des Médulles, venus de la Provence et des bords de 
l'Isère et arrêtés à ce point par les Savincates. 

Quoiqu'il en soit de ces questions, sur lesquelles 
la lumière ne se fera peut-être jamais, la configura- 
tion du pays unit plus naturellement Termignon à 
Bramans qu'à Lanslebourg, bien que la distance 
soit d’un kilomètre plus grande, et l’étymologie des 
deux noms n’y contredit pas, même dans la seconde 
hypothèse de M. Ducis. Termignon et Bramans sont 
à l'extrémité de la vallée : Termignon au pied de la 
rampe qui descend de Lanslebourg, sur la route 
construite par les Graiscèles et régularisée par les 
Romains, qui, de Turin et d’Ivrée, traversait les mon- 
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tagnes et la vallée de Bessans, et, à de plus ou moins 
grandes hauteurs, suivait la rive droite de l'Arc 
jusqu’à l'Isère ; Bramans, au bas du Petit-Montcenis 
et d'Extravache, où passait la route plus facile, ou- 
verte par les Médulles ou par d’autres et suivie plus 
tard par Pepin et par Charlemagne (1). 

J'arrive à l’histoire proprement dite. Termignon 
est une des communes sur lesquelles les archives de 
l'évêché de Saint-Jean possèdent le plus de docu: 
ments. En les classant, j'en ai tiré presque toutes 
les notes qui forment ce mémoire. J’indiquerai les 
sources où j'ai puisé les autres. 


I 


Albergements et droits féodaux 


Voici d'abord une cinquantaine de chartes recuei- 
lies par Mgr Billiet, pendant qu’il était évêque de 
Maurienne, à l’occasion que j'ai dite à propos de 
celles d'Hermillon (2). La plupart ont pour objet des 
albergements de parties de ce que les comtes de Sa- 
voie, comme tous les seigneurs souverains, considé- 
raient comme leur domaine, en vertu des principes 
de la féodalité, forêts, pâturages, cours d’eau (3), et 
des quittances de redevances annuelles; plusieurs 
sont faites par les seigneurs de la Chambre comme 
vicomtes de Maurienne. Elles sont des xrve et xv° 
siècles. 

Les faits de ce genre sont un peu menus, on me 
l’a dit quelquefois et j'en conviens volontiers ; comme 


(1) Quest. Archéol. et histor., p. 167 et suiv. 
(2) Travaux de la Société, 2° série, t. I, 1"° part. p. 122. 
(3) Ibid., p. 35. 
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distraction et comme pâture de l'imagination, ils 
n’ont, pour la masse des lecteurs, ni le piquant des 
péripéties creuses, mais brillantes des romans, ni 
même l'intérêt des grands faits de l’histoire, des ba- 
tailles qui ont donné à certaines localités une san- 
glante illustration. 

Mais c’est, chez nous, le côlé le moins connu et, 
pour le lecteur sérieux et patriote, non le moins inté- 
ressant, non seulement de l’histoire de la localité, plus 
ou moins obscure, à laquelle ces faits se rapportent, 
. mais de la province, de la Savoie, mème de l’histoire 
générale ; car c’est un élément important de l’histoire 
de la lente formation des communes, des propriétés 
et des droits divers qui ont fait des familles établies 
sur leur sol une véritable famille collective. 

Je vais donc analyser les chartes de Termignon, en 
les classant simplement dans l’ordre des dates. 
Quelques-unes, mises en réserve, trouveront place 
par ci, par là dans ce mémoire. 

12 février 1298. — Richard, seigneur de La Cham- 
bre, vicomte de Maurienne, et Béatrix de Savoie, 
dame de La Chambre, sa mère, vendent à la commu- 
nauté de Termignon, moyennant 4 sols de Vienne (1) 
de servis annuel, un four et une montagne qu'ils 
possèdent. L'acte est fait au château de La Chambre. 

7 décembre 1306. — Dame (domina) Alisia, fille de 
feu Aimon Sibille, veuve de Humbert Bertrand, 
damoïiseau, vend à la communauté de Termignon 
tous les droits qu’elle possède sur la moitié de la 
montagne de la Rocheur (Enrocheria). Le prix est 
de 67 livres de derniers bons de Vienne (2), que la 

(1) D'après Mgr Billiet (Cartulaire, p. 151), le sol de Vienne de 
cette époque valait 2 fr. 05 de notre monnaie. 


(2) La livre de Vienne valait en argent 21 fr. 19,et en froment 
A1 fr. 85 (ibid., p. 120). 
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venderesse déclare avoir reçues. De plus, elle se ré- 
serve le droit de mettre et inalper chaque année, elle 
ou ses successeurs, à la Rocheur ou dans toute autre 
montagne où se trouveront des troupeaux de Ter- 
mignon, deux trentaines de moutons et quatre bœufs, 
en payant sa part du salaire des bergers. Le contrat 
est reçu à Lanslevillard, dans la maison du défunt 
damoiseau Humbert Bertrand, par Me Jacques Cons- 
tantin, de Lanslebourg (de Lanceo), notaire, par 
l'autorité de l’empereur et du comte de Savoie. 

11 mai 1327. — Jean Fantin, juge de Maurienne et 
de Tarentaise, a publié une ordonnance obligeant 
les habitants des mestralies des Fourneaux, Termi- 
gnon et Lanslebourg à payer au seigneur de La 
Chambre les droits qui lui appartiennent comme 
vicomte de Maurienne. Mais ils ont répondu qu'ils 
ne doivent rien au vicomte et qu'ils peuvent le prou- 
ver. C’est pourquoi il enjoint aux mistraux de leur 
délivrer copie de son ordonnance et leur accorde 
jusqu'aux prochaines assises, pour préparer leurs 
moyens de défense. 

21 mai 1333. — Le comte Aimon, de passage à 
Termignon, accorde aux habitants l’autorisation de 
prendre, dans les forêts de Sollières, les bois néces- 
saires pour refaire leurs ponts, quand leurs propres 
forêts n’en fourniront pas suffisamment. 

14 juillet 1339. — Le même comte ratifie l’alberge- 
ment fait à la communauté de Termignon par Léonet 
Barral, châtelain de Maurienne, des sources, des ruis- 
seaux et de l’eau de la rivière d'Arc, sur son terri- 
toire, pour six livres fortes à l’écu d’introge (entrée 
en possession) et six sols forts de servis annuel. Il 
se réserve le droit de bâtir, le long de ces cours 
d’eau, des moulins, des foulons et d’autres édifices. 
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10 avril 1356. — A la requéle des habitants de 
Termignon et au nom du comte Amé VI, le châtelain 
Nicolas de Provanis alberge à plusieurs d'entre eux 
12 sécatures (fauchées ou journaux) de pâtnrages 
dans les communaux de Termignon, pour en faire 
des champs, des prairies ou tel autre emploi qu'ils 
voudront. Ils paieront 8 sols forts à l’écu d'introge et 
6 deniers forts de servis annuel. L’acte est passé à 
Termignon, devant la maison de Pierre Mestrallet. 


7 mars 1363. — Le châtelain de Maurienne voulait 
exiger des habitants de Termignon, comme droit 
d’alpage, 12 deniers forts pour chaque trentaine 
d'animaux étrangers à la commune venant paître 
dans les montagnes. Les habitants alléguaient la 
coutume qui restreignait ce droit aux animaux qui 
venaient d’au-delà du Montcenis, à l'exception 
encore de ceux de la châtellenie de Suse, selon la 
coutume de Lanslehourg. Le châtelain produisait des 
reconnaissances, que les gens de Termignon disaient 
avoir été faites par erreur. De part et d'autre on 
avait recouru au comte de Savoie Amédée VI. Par 
cette charte, faite au Bourget, il annule les procé- 
dures commencées contre les gens de Termignon et 
les maintient dans leurs coutumes, malgré les re- 
connaissances. Ils ont payé, pour cela, cent florins 
d'or bon poids (1) entre les mains de Pierre de Ger- 
baïs, trésorier de Savoie. 


2 juillet 1394. — Pierre de Revel, lieutenant du 
châtelain Pierre de Belletruche, donne pouvoir aux 
habitants de Termignon de prendre les eaux qui 
coulent sur leur territoire, de les partager entre eux 
par jours ou par heures à leur gré, pour arroser leurs 


. (1) Environ 1.500 francs en pouvoir d'argent actuel. 
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prés et autres propriétés, et de les conduire à tra- 
vers les chemins et sentiers, à l'exception seulement 


de la route publique et royale du seigneur comte de 
Savoie. | 


18 mai 1378. — Les habitants, assemblés dans 
l'église pour l'office divin, supplient noble Bertrand 
Thoren, lieutenant du châtelain, noble et puissant 
Pierre de Muris, chevalier, professeur de droit, d’ap- 
prouver, au nom du comte de Savoie et du châtelain, 
un règlement qu'ils ont fait, prescrivant la suppres-: 
sion des lisières de broussailles (lirnas) entre les 
champs, et la nomination de trois prud'hommes qui 
seront chargés de faire faire de bons chemins dans 
tout le territoire de la commune, tant en plaine 
qu'en montagne, en payant une indemnité aux pro- 
priétaires, et de délivrer dans les forêts communales 
les bois de construction dont les habitants ont be- 
soin (1), selon la coutume observée jusqu'à ce mo- 
ment. Bertrand Thoren leur accorde leur demande et 
en fait dresser acte de suite, dans l’église même, par 
un notaire. | 

28 juin 1429. — Urbain, seigneur de La Chambre, 
vicomte de Maurienne et seigneur du château 
d'Avrieux, étant en son château d’Epierre, fait quit- 
tance aux habitants de Termignon de tout ce qu'ils lui 
devaient jusqu'à ce jour pour servis, muages, vends 
et autres redevances annuelles. Au nombre des 
témoins se trouvent noble Humbert du Pont et véné- 
rable messire Pierre Cartier, jurisconsulte. 

14 février 1438. — A la requête d'Amédée Tremey 
dit Varot, au nom de la commune, noble Louis de 
Mareschal, de Saint-Michel, fait quittance à la com- 


(1) Ad faciendum maerias pro meyssonando. 
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mune de tous les servis, usages, muages, plaids, 
laods et vends, tributs, censes de blé et d'argent, 
dîimes et tâches qui pouvaient être dus à lui et à 
Jacques, son frère, à quelque titre que ce fût, soit à 
raison de la châtellenie de Maurienne, qu'Antoine de 
Mareschal, leur père défunt, a tenue, soit pour tout 
_autre motif. 


8 mars 1441. — Quittance par noble François 
Palluel, jadis vice-châtelain, de l’avoine due au duc 
de Savoie pour la maréchaussée, en l’année 1439, 
sur le four et les moulins. Un des témoins est le vice- 
châtelain actuel, noble Pierre Mareschal, de Cham- 
béry. 

13 juillet 1454. — Certains habitants de Termi- 
gnon, tenanciers de 5o journaux de pré, 33 sétorées 
de terre, trois maisons et quelques granges, le tout 
dépendant du fief noble du duc de Savoie, étaient, 
chaque fois qu'avait lieu un appel général sous les 
drapeaux, poursuivis pour qu'ils se rendissent à ces 
cavalcades. Îls avaient exposé au duc Louis que, 
simples cultivateurs, ils n'étaient pas aptes au mé- 
tier des armes ; que ces biens étaient de trop peu de 
valeur pour qu’on leur imposät une aussi lourde 
charge ; et qu’enfin les tenanciers étant obligés de se 
présenter devant le prince pour les laods et les inves- 
titures, ces biens ne trouvaient pas d'acheteurs. Ils 
avaient donc demandé que de fief noble ces pro- 
priétés fussent converties en fief rural et emphytéo- 
tique, sous un simple servis annuel. Le duc le leur 
accorde. Le servis sera d’un denier et d’une obole 
forts (1) par journal de pré, d’un denier fort par 
sétorée de terre, et d’une obole forte pour chaque 


(1) Denier fort, un sol. Obole forte, la moitié du denier fort. 
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maison séparée des prés et des terres. Les tenanciers 
paieront, en outre, les plaids et autres tributs qu'ils 
ont reconnus et les vends comme pour les autres 
fiefs ruraux de Termignon. L’introge, de cent flo- 
rins d’or petit poids (r1}, a déjà été versée entre les 
mains du trésorier général de Savoie. | 

21 juillet 1460. — Le notaire Pierre Gay, commis- 
saire des extentes du duc Louis, recevant les recon- 
naissances des tenanciers de Termignon, avait cru 
reconnaître que la montagne de Vallombron, à côté 
de celle de la Rocheur (de Enrochorio), n'avait de- 
puis longtemps aucun tenancier et qu’ainsi les gens 
de Termignon, qui y faisaient paître leurs troupeaux, 
s’en étaient emparés sans droit; il l'avait déclarée 
rentrée dans le domaine ducal et l’avait mise aux 
enchères, ce qui n’avait pas enipêché les gens de 
Termignon de continuer à y mettre leurs vaches et 
leurs brebis. Il prétendait, en outre, que, pour:les 
autres fiefs tant nobles que ruraux, les tenanciers 


n'avaient pas acquitté les servis, les cavalcades et 
les investitures. 


Tous ces fiefs étaient donc aussi tombés en échulte. 
Les gens de Termignon ne manquaient pas d’argu- 
ments : Vallombron faisait partie de la Rocheur et 
des communaux; ils en avaient toujours joui paisi- 
blement ; ils avaient payé les servis, reçu les inves- 
titures et, quant aux arriérés, il y avait eu transaction 
pour cent florins, dont ils avaient quittance. Cepen- 
dant, tout en disputant, ils avaient recouru à la mi- 
sérivorde du duc Louis qui veut bien la leur accorder, 
« tant par grâce spéciale que pour et moyennant 
50 florins d’or petit poids » . Il annule les enchères de 


(2) Florin d’or petit poids, 12 sols ou 8 sols gros. 
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la montagne de Vallombron, malgré les offres qui 
ont été faites, donne l'investiture à la commune et 
remet l’échutte, les arrérages dus et les peines en- 
courues. 

28 août 1474. — La cemmunauté de Termignon, 
représentée par ses syndics et procureurs : Simon 
Tremeys dit Farge, Jean Gras et François Lombard, 
disputait à Humbert Salomon dit Barbier un mor- 
ceau de terrain situé près de la scierie et du foulon 
de Salomon et dont celui-ci avait fait un chenevier. 
Les syndics affirmaient que c'était une fraction des 
communaux ; Salomon soutenait que c'était une dépen- 
dance de sa scierie. Après force disputes et procédures, 
Salomon finit par s'engager à remettre ce terrain en 
l’état où il l'était autrefois. Le contrat est reçu par 
les notaires Jean Meynier et Dominique Sestier ; les 
témoins sont messire Jean Portaz, vicaire du lieu, et 
noble Jean Duport, de Termignon. 

7 janvier 1479. — Le notaire Dominique Sestier, au 
nom du comte Jacques de Montmayeur, fait quit- 
tance aux gens de Termignon de la somme de 
34 florins d’or petit poids, due pour la taille qui se 
perçoit au mois d'août et pour les tâches de l’année 
précédente. 

16 juillet 1475. — La commune était restée débi- 
trice à feu noble Pierre Gay, commissaire d’exlentes 
du duc de Savoie, à l’occasion des reconnaissances 
qu'il avait reçues, de diverses sommes, dont la 
principale était celle de 45 florins pour frais de pro- 
testations qu’elle avait faites contre certaines exi- 
gences du fisc, qui ne sont pas spécifiées. Egrège 
Claude, fils de feu noble Jean Feste, de Sallanches, 
tuteur de la fille et héritière de noble Pierre Gay, 
règle compte avec elle et passe quittance définitive. 
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Elle est reçue par le notaire Raymond Ducoudret, 
de Sallanches, et expédiée par Me Pierre Baudaz, 
son coadjuteur. Les témoins sont Nicolas Régis, de 
Mégève et noble Jean Duport, mistral de Termignon. 

Noble Jean Duport était notaire. Il recevait, avant 
l’année 1482, une obligation souscrite par la com- 
mune de Termignon, en faveur de noble Hugonin 
Moret. 

Hugonet était frère de noble Michel Moret, qui 
avait été châtelain de Maurienne. Je le retrouve, à la 
date du 4 janvier 1482, faisant, au nom de son frère, 
quittance à la commune de Termignon de la somme 
de 9 florins petit poids qu’elle lui devait. 

6 novembre 1488. — Jean de Revel, châtelain de 
Maurienne, fait quittance de la somme de 115 florins 
d’or petit poids et 4 gros, pour le second paiement 
du subside accordé au duc Charles, et de 29 gros 
dus à lui-même pour son registre. L'acte est passé 
dans la cour de la maison de Pierre Franquin, par le 
notaire Dominique Sestier ; un des témoins est Jean 
de la Balme, mistral de Termignon. 

9 décembre 1488. — Autre quittance par Jacques 
du Pont, de La Chambre, de 50 florins d’or petit 
poids, dus par les communes de Termignon et de 
Sollières pour arriérés de servis, muages, tailles, cte., 
dépendant des fiefs qui ont appartenu à Jacques de 
Montmayeur. L'acte est fait devant la porte de l’église 
paroissiale et l'on voit parmi les témoins Michel 
Sestier, prieur d'Extravache, et Pierre Martin, curé 
de Termignon. 

4 décembre 1512. — Moyennant 100 florins, le duc 
Charles III fait remise à la commune de l’échutte 
encourue pour omission de laods. 

Les nobles Berlion d'Orelle possédaient aussi, au 


xve siècle, des droits féodaux à Termignon; mais, à 
en juger par les deux chartes qui y sont relatives, 
ils n'étaient pas bien considérables. 

26 mai 1429. — Berlion réclamait, sur les mas des 
Tailles (de Talliis) à Termignon, des droits de plaids, 
muages, servis, etc., que les propriétaires lui niaient 
énergiquement. Tous les droits, disaient ceux-ci, 
tâches, servis, muages, etc., existant sur ce mas a p- 
partiennent au duc de Savoie, même ceux que, 
autrefois, possédait Gaspard de Montmayeur, maré- 
chal de Savoie. En vertu d'un accord avec le prince, 
ils sont payables en argent ; ils ont élé répartis entre 
les propriétaires et toujours acquittés exactement. 
Comme il s'agissait de fief et de droits féodaux, la 
cause avait été portée devant la Chambre des Comptes 
de Savoie ; elle marchait tout doucement, et les frais 
avaient déjà atteint un certain chiffre, quand des 
amis communs réussirent à faire comprendre aux 
deux parties qu'il valait bien mieux s'arranger que 
de continuer à engraisser les clercs, les avocatsetle 
trésor de Son Altesse. On transigea donc par acte 
passé devant le notaire Georges de Bonnevue des 
Gets, et quatre témoins, dont un est noble Antoine 
Broncin de Villarembert. Berlion transfère tous ses 
droits et prétentions sur le mas en question à ceux 
des propriétaires qui interviennent dans l'acte, 
moyennant la somme de 110 florins d'or petit poids, 
qui lui est comptée. L'arrangement est ratifié par la 
Chambre des Comptes le 14 décembre 1451. 

12 mars 1441. — Pour la somme de trois florins 
d’or petit poids, le florin valant 8 sous forts, Berlion 
fait abandon à la communauté de Termignon, repré- 
sentée par ses deux syndics et par le notaire Barthé- 
lemy Simon, de Bramans, qui reçoit l'acte, de tous 
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les droits qu'il peut avoir dans le territoire de la 
communauté, soit sur les propriétés, soit sur les 
propriétaires, alors même que ceux-ci seraient domi- 
ciliés hors de la commune. L’affranchissement com- 
prend tous les arrérages dus à ce jour, et Berlion 
déclare qu’il met la communauté en son lieu et 
place. 

18 mars 1529. — Noble Jean Palluel du Bourget, 
ayant acheté de Jean comte de La Chambre et vi- 
comte de Maurienne, pour 8 écus d’or au soleil (x), 
plus dix écus d’épingles pour la comtesse, tous les 
arriérés de redevances dans la châtellenie d’'Avrieux, 
fait quittance aux gens de Termignon, pour dix écus 
d’or sol, au coin du roi de France. On voit que Jean 
Palluel avait fait une bonne affaire. 

31 mars 1378. — L’évêque de Maurienne avait des 
droits de dîme à Termignon. Mgr Jean de Malabaïla 
ayant reçu des plaintes du prieur de la Novalaise, 
qui avait aussi certains droits de dîme, sur ce que 
son collecteur de Termignon en faisait la perception 
à l’insu du collecteur de l’abbaye, ce qui privait 
celle-ci de ses droits, et ayant reconnu par une en- 
quête que la moitié des dîimes sur le territoire de 
Termignon avait de tout temps appartenu à la No- 
valaise, l’autre moitié seulement revenant à l'évêché 
de Saint-Jean, défend au châtelain de Saint-André et 
au décimateur de Termignon de recueillir les dimes 
sans avoir appelé le décimateur de l’abbaye, afin que 
chaque partie puisse prendre sa part. 

Le châtelain de Saint-André avait sous ses ordres 


(1) L'écu au soleil, ou écu sol, monnaie d’or frappée pour la pre- 
mière fois sous Louis XI, valait 3 livres tournois ; il remplaça l’écu à 
couronne. La livre tournois, ou de Tours, monnaie de compte, était 
de 20 sols tournois, le sol de 12 deniers. 
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les collecteurs de toutes les communes des mestralies 
de Modane et de Termignon où l'évèque possédait 
des droits de dimes. 


19 décembre 1399. — Cette charte concerne toutes 
les communes des deux mestralies de Modane et de 
Termignon depuis la Verne de Saint-André en haut 
(à Verna superius). Le seigneur de La Chambre y 
avait des sujets et des fiefs. Certains crimes et délits, 
dont la charte ne fait pas connaitre la nature, ayant 
été commis contre ses droits, des poursuites avaient 
été exercées, suivies d'une transaction (compositio) 
devant le châtelain et le vice-châtelain du comte de 
Savoie. D’après la coutume, la moitié de la somme 
convenue revenait au suzerain, un quart à son chà- 
telain et un quart seulement au seigneur direct, le 
vicomte. Le procureur de celui-ci avait ensuite fait 
assigner les communes pour le paiement de cette 
somme, non devant le juge du comte de Savoie, 
mais devant l’official de l'évêché de Maurienne, et 
il s'était fait adjuger plus qu'il n'était dû, en sorte 
que la part du châtelain avait été payée en sus de la 
somme convenue. C'est pourquoi les communes 
avaient recouru à la justice du comte. Celui-ci, c’était 
Amédée VIII, défend aux officiers du vicomte de 
traduire ses sujets devant un autre juge que le sien, 
sous peine de cent marcs d'argent d'amende, et il 
enjoint à la Chambre des Comptes de faire une enquête 
sur les violations qui pourraient avoir eu lieu de ses 
droits et de ceux des plaignants. 

Son père, le comte Amédée VII, avait, le ro août 
1391, accordé à ces mêmes communes une charte de 
franchises, dont je trouve un exemplaire parmi les 
chartes de Termignon. Il existe d’autres chartes ob- 
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tenues par elles en 1346, 1364 et 1384. J’en ai donné 
ailleurs une analyse détaillée (1). Comme je ne 
m'occupe dans le présent mémoire que de ce qui est 
particulier à Termignon, j'y renvoie le lecteur, en 
exprimant le souhait que quelqu'un entreprenne un 
jour un travail d'ensemble sur les franchises de la 
terre épiscopale et de la châtellenie de Maurienne. 
Il trouvera presque toutes ces chartes classées dans 
les archives de l’évêché de Saint-Jean. 


IL 


Démêlés avec les communes voisines 


Rien n’est vieux, rien n’est vivace, rien n’est em- 
brouillé et obscur comme les chicanes entre com- 
munes voisines à propos de forêts, de pâturages, de 
cours d’eau, de chemins, etc. À l’origine, c’est-à-dire 
aux premières chartes constatant la chicane peut- 
être déjà bien vieille, les parties n’ont pas de titres 
mais un double fait de jouissance affirmé d’un côté, 
nié de l’autre, et réciproquement, ou bien elles ont 
un albergement commun fait par les comtes de Sa- 
voie (1) On s’est disputé, on a plaidé, on a transigé ; 
puis on s’est redisputé, on a replaidé, on a retransigé, 
et ainsi de suite pendant des siècles. 

Termignon et ses deux voisines, Lanslebourg et 
Sollières, n’ont pas échappé au prurit processif. Les 
chartes relatives à leurs chicanes vont du xur au 
xvie siècles et finissent par des arrangements qu’elles 
déclarent définitifs. J’ignore s'ils l’ont été réelle- 
ment. 


(1) Récits Mauriennais, 1'e série, p. 123. 
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Le jeudi avant la fête de sainte Marie-Magdeleine 
de l’année 1282, d'importants personnages s’assem- 
blèrent à Termignon : Guido Bonard, chevalier, 
baïlli de Savoie ; Marenche de Vevey, juge de Savoie ; 
Gédéon de Cambéra; Pierre de la Balme, châtelain 
de Maurienne, et Jacques Sibile. Ce dernier était 
possesseur de vastes étendues de prairies et de pâ- 
tures dans les montagnes de Termignon, de Lans- 
lebourg, de Lanslevillard et du Montcenis, qu'il te- 
nait en fief du comte de Savoie. C’étaient les arbitres 
choisis par les communes de Termignon et de Sol- 
lières, pour trancher et terminer en dernier ressort 
les querelles qui les divisaient au sujet des prairies 
et des pâtures de leurs montagnes, limitrophes et un 
peu enchevêtrées. Chacune prétendait avoir des 
droits dans le territoire de l’autre, mais refusait de 
lui en reconnaître chez elle. 

Les arbitres convoquèrent les trois syndics de Ter- 
mignon el les deux syndics de Sollières et dressèrent 
en forme de compromis le règlement suivant : 

Les habitants de chacune des deux communes, 
possédant des châlets et des granges sur leurs terri- 
toires, peuvent, dès le matin, envoyer paître leurs 
troupeaux dans les pâturages de la commune voisine, 
à la condition de les ramener chez eux le mème jour. 

Pendant la fauchaison, ceux qui possèdent des 
prés dans le territoire de l’autre commune, peuvent 
mener des chèvres à lait en nombre suffisant pour 
leurs besoins ; mais ils ne peuvent pas mettre leurs 
troupeaux dans les prés des voisins. Ils n’ont pas le 
droit non plus d’y mettre les bœufs dont ils se ser- 
vent pour transporter leurs foins dans leurs granges; 
ils peuvent seulement les faire paitre dans les pâtures 


(1) Travaux de la Société, 2° série, t. I, 1"° part. ; t. II, 2° part. 
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et dans les prairies qui leur appartiennent et ils doi- 
vent les emmener aussitôt que la rentrée des foins 
est terminée. 

Pendant les mois de décembre, janvier et février, 
ceux qui ont des granges dans le territoire de l’autre 
commune, peuvent y tenir des troupeaux pour con- 
sommer le foin. Du 10 décembre au rer avril, ils ont 
le droit de les faire paître dans les pâtures, mais non 
dans les prairies qui ne leur appartiennent pas. 

Chaque commune a le droit d'interdire chaque 
. année une parlie de ses pâturages, à la condition de 
laisser un chemin bon, large, suffisant et convenable, 
pour que les gens de l’autre commune puissent con- 
duire leurs troupeaux dans les pâturages non inter- 
dits. La commune de Sollières peut aussi interdire 
une partie de ses forêts, moyennant notification aux 
habitants de Termignon. 

Tous les droits acquis sont maintenus, mais nul ne 
pourra acquérir dans les pâtures de l’autre commune 
des droits ni des servitudes en dehors de ce qui est 
porté dans ce règlement. 

Le compromis, accepté par les syndics des deux 
communes et muni du sceau du juge de Savoie, fut 
transmis au comte de Savoie, qui le ratifia par lettres- 
patentes données à Evian le mercredi avant la fête 
de saint Urbain 1284. 

La guerre ne tarda pas à se rallumer au sujet de la 
montagne de Mont-Froid, dont les deux communes 
se disputaient la possession exclusive. La transac- 
tion, négociée par le chevalier Pierre de Montgelas, 
châtelain de Maurienne, fut rédigée en notes (im- 
breviature), dans le pré de la maison de l'église de 
Termignon, en présence d'un grand nombre d’habi- 
tants des deux communes par le notaire Humbert 
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Favre de Montmélian, et plus tard mise en forme et 
expédiée par le notaire Aimon Sestier du Bourget. 
Les témoins sont: Mathieu de Sétaney, curé d'Aussois; 
Jean Berlion d'Orelle, notaire ; Jean Sibile, damoi- 
seau ; Pierre Garoud de la Motte, mistral de Termi- 
gnon, etc. Il est convenu que le ruisseau appelé, au 
sommet Merderel par les gens de Termignon, et plus 
bas Pesset par ceux de Sollières, servira de ligne de 
démarcation centre les deux communes. Suivent 
diverses stipulations relatives au creusement des 
jays pour la descente du bois et du foin, au maintien 
des limites plantées autrefois, à la pâture des bœufs 
menés pour le labour par les habitants d'une com- 
mune ayant des propriétés sur le territoire de l’autre, 
etc. Si des contestations surgissent, elles seront 
soumises sans appel au châtelain de Maurienne et à 
deux prud'hommes élus par les deux communes (1). 

Les eaux du ruisseau de Bonne-Nuit, qui sépare 
les territoires de Termignon et de Sollières, donnè- 
rent encore lieu à une transaction du 1° mai 1402. 
Le 2 juillet 1394, Termignon avait obtenu du vice- 
châtelain Pierre de Revel le droit de s'en servir pour 
l'arrosage de ses prairies ; Sollières acquit le mème 
droit du vice-châtelain Andrevet de Blanchet, le 
5 juin 1401. Pour obvier à toutes difficultés, les deux 
communes conviennent que chacune jouira, alterna- 
tivement, de toute l’eau pendant une semaine com- 
mençant le lundi. Termignon aura chaque année la 
première semaine qui commencera le premier lundi 
d'avril. 

Des contestations plus vives et plus longues se 


(1) Cette charte m’a été communiquée par feu M. Péra, maire de 
Bessans. 
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produisirent entre Termignon et Lanslebourg, dès 
avant l’année 1359, au sujet de leurs limites. Cette 
année-là, des arbitres choisis de part et d'autre, arré- 
tèrent une ligne de démarcation des deux côtés de 
la rivière d'Arc; on planta des bornes, on fil des 
coches et des croix sur des rochers depuis la rivière 
jusqu’au sommet des deux montagnes : un acte fut 
rédigé aux confins des communes, en présence de 
noble Pierre Provana, châtelain de Maurienne, de 
noble Jean Berlion, de Barthélemy Mestralet, curé 
de Termignon, et de Pierre Davrieux, curé de Lans- 
lebourg, et le dimanche suivant, dans les deux 
églises paroissiales, pendant la messe, après l’évan- 
gile et avant la consécration, le peuple la ratifia 
solennellement par acte devant notaire (1). 


Jusqu'au commencement du xvie siècle, je ne 
trouve pas trace de querelle entre les deux com- 
munes ; mais en 1500, Lanslebourg ayant fait faire 
une coupe de bois sur les confins, sans tenir bien 
compte, paraît-il, des bornes, croix -et coches, Ter- 
mignon réclama énergiquement. Cette affaire mérite 
que je la raconte avec quelques détails, car elle peint 
au vif les mœurs chicanières et la procédure du 
temps. 


Les Statuta Sabaudiæ d'Amédée VIIE, portaient 
que les contestations entre communes seraient 
tranchées, sommairement et sans recours aux tribu- 
naux ordinaires, par le châtelain pourvu d’une délé- 
gation spéciale du souverain et assisté d'experts 
nommés par les communes contendantes. 

Les syndics de Termignon s’adressent donc au duc 
Philibert II qui, par lettres datées à Genève, le 


(1) Voir Travaux de la Société, 2° série, t. II, 2° part., p. 109. 


27 juillet 1500, ordonne au châtelain de Maurienne, 
sous peine de cent livres d'amende, de se transporter 
sur les lieux, de faire nommer des experts et, après 
dues informations, de terminer le différend. 

Le châtelain se nommait Léon Pellette. Il était de 
Pontcharra et possédait des propriétés à Saint-Jean- 
de-Maurienne, entre autres la maison qui a pris de 
lui et qui porte encore le nom de Pontcharra. 

Le 3 août, il se rend dans la partie de la forêt qui 
est contestée, entend les représentants des deux 
communes et les assigne à comparaître devant lui, 
avec leurs témoins, titres et experts, le lendemain au 
lever du soleil, à Termignon, dans l'auberge des 
Trois Rois, où il a pris son logement. | 

Le 4, à 6 heures du matin (hora prime), les syndics 
de Termignon, Jacques Tremey ct François Lom- 
bard, et ceux de Lanslebourg, Jean Dhumbert et 
Humbert Peyn, se présentent. Les premiers pro- 
duisent l'acte du 19 octobre 1359. Les seconds don- 
nent lecture d’un mémoire dans lequel, tout en pro- 
testant de leur respect et de leur soumission (cum 
debita reverentia et supportatione loquendo), ils 
s'opposent à l'exécution de l’ordonnance ducale par 
le châtelain, pour deux motifs : le châtelain leur est 
suspect pour plusieurs raisons, dont la principale 
est qu'il leur a refusé copie de l’ordonnance ; 2 le 
secrétaire ou greffier, qui se nomme Jean Bois et est 
curial de Termignon, leur est aussi suspect, parce 
qu’il est de Termignon. 

Deux témoins ont été appelés : noble Mamert des 
Costes, de Saint-Jean-de-Maurienne, notaire et secré- 
taire du duc de Savoie, et Jean Gagnères de Bra- 
mans. 

Pellette répond qu’il ne devait pas copie d’une 


ordonnance qui lui est personnellement adressée, 
que les suspicions des syndics de Lanslebourg sont 
sans fondement et que, par conséquent, il procédera 
à l'exécution des ordres de Son Altesse. Néanmoins, 
pour ôter tout prétexte d'opposition, il nomme 
greffier pour cette affaire Mamert des Costes, qui est 
accepté par les parties. Il charge ensuite cinq mi- 
neurs (picquaiores mynarum), étrangers aux deux 
communes, d'aller sur-le-champ visiter les lieux, les 
bornes, croix et coches et de lui présenter leur rap- 
port le jour même à 6 heures du soir (hora vespe- 
rarum). Les parties seront présentes et le jugement 
sera rendu séance tenante. 

Dans la journée, le châtelain se transporte à l’au- 
berge de l’Ecu de France, où se trouve une banche, 
ouverture semi-circulaire avec tablette, donnant sur 
la rue. C’est à ces banches que, d'ordinaire, les juges 
rendaient leurs arrêts, et que les notaires dressaient 
leurs actes. Il déclare qu'il établit là son tribunal 
(quam pro nostro ad hoc ydoneo elegimus tribunali). 

À 6 heures, les syndic de Termignon comparais- 
sent. Ceux de Lanslebourg sont absents ; le châtelain, 
les ayant inutilement fait appeler à haute voix, dans 
la rue, par le garde-champèêtre, les déclare contu- 
maces. Alors il s’assied « selon la coutume de ses 
prédécesseurs (more majorum) », fait lire le rapport 
des mineurs, «invoque le nom de Jésus-Christ, fait 
le signe de la Croix en disant : Au nom du Père et 
du Fils et du Saint-Esprit, » et prononce sa sentence. 
Il déclare que la première borne est près de l’Arc, 
sous un rocher appelé Octave, que les autres sont 
indiquées jusqu'au sommet de la montagne par les 
coches et les croix entaillées en 1359 et qu’il n'est 
permis à aucune des deux communes de les dépasser. 
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Le jugement est signé : Léon Pellette, châtelain, et 
le procès-verbal est rédigé par le greflier provisoire, 
Mamert des Costes, secrétaire ducal. 
Il paraît que ce jugement ne mit pas fin à la con- 
 testation ; car il existe, à la date du 10 juillet 1508, 
une transaction et une délimitation définitive, faites 
à l’amiable par les syndics des deux communes. Les 
bornes inférieures, près de l’Arc, sont celles mar- 
quées en 1359; d’autres sont fixées et entaillées à 
nouveau d’un commun accord. L'acte est rédigé sur 
les lieux mêmes, à côté du rocher de la Thovière, par 
deux notaires : Jean Bois, de Termignon, le curial 
déclaré suspect en 1500 par les syndics de Lansle- 
bourg, et Jean Lancellot, de Jarrier, habitant à 
Saint-Julien, un des principaux notaires de la Mau- 
rienne. 


III 


La Confrérie du Saint-Esprit 
L'Aumône de l'huile 


Un certain nombre de chartes concernent la con- 
frérie du Saint-Esprit, cette curieuse expression de 
la fraternité communale, dont j'ai déjà eu bien des 
fois l’occasion de parler (1). 11 suffit de rappeler que 
sa pratique principale était, aux fêtes de la Pentecôte, 
un repas pris en commun par les membres de la 
confrérie, ou une distribution de victuailles que 
chacun emportait chez soi, selon la coutume et les 
règlements de chaque paroisse. Des désordres se 


(1) Travaux de la Société, 2 série, t. I, 1° part., p. 136. — 


Saint-Jean de Maurienne au X VIe siècle, p. 561. — Récits Mau- 
riennais, 1"° série, p. 341, 2° série, p. 84. 
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produisirent, qui amenèrent l'interdiction des repas 
en commun, puis, au xvrire siècle, l'attribution des 
fonds de la confrérie à une autre œuvre pie, princi- 
palement aux écoles. 


À Termignon, comme partout, la confrérie possé- 
dait des terres et des redevances en blé et en argent. 
Les héritiers des donateurs faisaient religieusement 
la reconnaissance de leur dette. Les uns devaient 
un confrère entier ; d'autres, une moitié où un quart 
de confrère, c’est-à-dire la somme nécessaire pour 
donner à un pauvre, qui représentait le défunt, la 
totalité, la moitié ou le quart de la ration de vivres à 
laquelle un confrère avait droit. On trouve Jean 
Ratel, en 1405, Michel Franquin, en 1411, Etienne 
Falcon, en 1445, Marguerite, veuve d’Etienne Char- 
bonnel, en 1446, Amédée Pilliat, en 1482, etc., 
faisant ces reconnaissances. 

On peut inférer d’un de ces actes que la valeur de 
la portion donnée à un confrère était communément 
de 8 deniers gros. Mais plusieurs autres actes portent 
une somme plus élevée. Ainsi, en 1338, Jeannette, 
veuve de Jean de Denis, devant à la confrérie un 
confrère, hypothéqué sur une de ses terres, vend cette 
terre, et les acquéreurs s’obligent, pour prix d’achat, 
à payer chaque année aux prieurs ou aux recteurs de 
la confrérie deux sols et dix deniers bons gros tour- 
nois (1). L'acte est reçu par le notaire Jean Tremey, 
de Termignon. 


Beaucoup d'actes ne déterminent aucune somme. 
Agnettone et Agnessonne Dubois s’obligent simple- 
ment, le 4 avril 1348, avec hypothèque sur une pièce 


(1) « Le denier gros tournois, dit Mgr Billiet, valait alors envi- 
ron 395 centimes et représentait en blé une valeur de 1 fr. 65. » 
3 
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de terre « pour un confrère dans la confrérie du 
Saint Esprit ». Si la redevance, fixée par la coutume, 
vient à ne pas être payée, les prieurs pourront, sans 
autre formalité, se mettre en possession de la pièce 
de terre. Ce qui n'empèche pas que les venderesses, 
selon la coutume, donnent encore hypothèque sur 
tous leurs biens. 

Le 25 avril 1410, Jean Cot (Cocti), procureur de la 
confrérie du Saint-Esprit, fait opérer les reconnais- 
sances des débiteurs de confrères. Les actes rédigés 
sur les notes du notaire Jean Sestier, par le notaire 
Germain Ducruez (de Croso), sont cousus les uns 
aux autres et forment un rouleau (rotulus); mais je 
ne retrouve que quelques-unes de ces peaux. 

Jean Bertrand, en son testament du 21 août 1349, 
a légué deux confrères hypothéqués sur deux pièces 
de terre. Hugues Silvestre reconnait posséder une 
de ces terres el par conséquent devoir un des deux 
confrères. 

Antoine Vernet est débiteur du tiers du confrère 
légué par son oncle dans son testament du 11 février 
1343, Perret Vernet, notaire, et hypothéqué sur sa 
terre de Longue-Faim (de Longa fame). Antoine 
donne hypothèque, pour sa part, sur une grange et 
une terre situces en Côte-Julienne. 

Catherine Lanfrey, veuve de Jean Charbon, recon- 
nait être chargée d’un confrère, pour lequel la 
confrérie a hypothèque sur une de ses terres. 

Vincent Femel donne hypothèque, pour la moitié 
qui lui incombe, du confrère légué par Isabellone, 
fille de Bernard Gras. 

Le 22 novembre 1463, dans l’étude (in operatorio) 
du notaire Jean Ménier, à Termignon, Antoine Vernet 
et Pierre Garin, en leur qualité de procureurs de la 
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Confrérie du Saint-Esprit, reconnaissent que la 
Confrérie doit à Louis Ratel la somme de 8 florins 
d'or petit poids et 8 deniers gros, le florin valant 8 
sols forts, sur un legs que Jean Ratel, frère de Louis, 
a fait à la confrérie dans son testament reçu par le 
notaire Jean Tremeset. Les témoins sont Martin 
Pilliat dit Ménier, Pierre Castagnier et Jean, fils de 
Jacques, fils de Martin Davrieux. 

Ces extraits montrent suffisamment, — peut-être 
même le lecteur trouve-t-il que je m’y suis trop 
attardé, -— comment se formaient les ressources avec 
lesquelles la confrérie pouvait, non seulement fournir 
les distribulions du jour de la Pentecôte, mais en- 
core donner des secours aux confrères pauvres, 
malades, en se conformant scrupuleusement aux 
volontés des bienfaiteurs. 

Il ressort de ces chartes que, comme toutes les 
associations religieuses, civiles, commerciales, la 
confrérie se mouvait en pleine liberté, n'ayant be- 
soin d'aucune autorisation et ne relevant que de 
l'autorité épiscopale, en tant qu’œuvre pie et sous le 
rapport religieux seulement, régie par le règlement 
qu'elle s'était fait, dirigée par les prieurs qu’elle 
élisait chaque année et qui la représentaient en toutes 
les affaires, sans avoir besoin d’autre titre que de la 
preuve de leur qualité. 

« La Confrérie du Saint-Esprit, dit Mgr de Masin 
dans le procès-verbal de sa visite pastorale du 3 juillet 
1700, sur laquelle j'aurai à revenir avec plus de 
détails, a de rente trois charges de vin, qu’elle tire 
d’une vigne située à Montpentier, en Piémont, et 
137 florins argent provenant tant du loyer d’un pré... 
que de diverses obligations, et outre ce il y a 892 
florins, 10 sols, 6 deniers de chadal, ainsy vulgaire- 
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ment appellé, qui est un fond provenant des parti- 
culiers du lieu qui sont taxés de payer tous les ans 
certaine petite somme, lorsqu'ils reçoivent l’aumosne, 
ce qu'ils ont employé pour l’achapt du lard, du veau, 
sel, pain et pois qui se distribuent aux particuliers 
de la paroisse le jour et feste de la Pentecoste, outre 
une aumosne aux pauvres. Il y a annuellement trois 
procureurs qui rendent compte tous les ans... » 

«On fait aussy, dit Mgr de Masin, une aumosne 
d'huile à l'entrée du carème, qui se distribue à chaque 
particulier, à proportion de la rente et de quelques 
légats qui se font pour cet effet, laquelle rente est 
de trente quartes de seigle... L’on établit des procu- 
reurs qui exigent et distribuent ; ils rendent compte 
de deux en deux ans (1).» 


Qui avait fondé cette aumône d'huile et quel était 
aussi le premier fondateur de la Confrérie du Saint- 
Esprit ? Je n’ai sur ces deux questions aucun rensei- 
gnement (2). 


_ En 1624, se tint à Termignon une assemblée des 
syndics, conseillers et autres notahles, pour arrêter 
les détails d'exécution d’un jugement rendu par le 
Sénat l'année précédente sur des contestations 
qu'avait soulevées dans la commune l'usage des 
forèts et des pâturages des montagnes (3). Ce règle- 
ment n'offre aucun intérêt. Mais à la suite il y a les 


(1) L’aumône de l’huile se distribue encore aujourd’hui à tous les 
particuliers par les soins de la municipalité. Note de M. labbé 
Gravier. 

(2) Nous sommes mieux renseignés sur Lanslebourg. Voir le mé- 
moire de M. le comte de Mareschal: Travaux de la Socièté, 1"° série, 
t..1V, 6.29. 

(3) Document communiqué par M. l’abbé Gravier, professeur au 
Grand-Séminaire. 
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coutumes que doivent observer les procureurs des 
pies causes pour l’aumône de l'huile et les anciennes 
coutumes et règles de la Confrérie du Saint-Esprit, 
« confirmées et de nouveau ordonnées être obser- 
vées... à perpétuité ». 

Les procureurs de pies causes retirent des mains 
du secrétaire de la commune le cottet (état) de ce qui 
est dû à l’Aumône. Ils recouvrent les rentes en 
argent, vendent le blé au prix fixé par les syndics 
et le Conseil et mettent aux enchères (inchantent), 
en l'assistance des syndics, la fourniture de l'huile ou 
des cuisses de noix. Dans le second cas c’est à eux 
de faire l'huile et de vendre les pains,'soit pesseilles, 
en retenant ce qui doit être donné aux pauvres, plus 
un pain pour chacun d’eux, la moitié d’un pain pour 
le secrétaire et autant pour le champier (garde cham- 
pêtre). Pendant qu'ils font l'huile, il leur est alloué 
un pot de vin chaque jour. 

La distribution générale de l'huile a lieu en pré- 
sence des syndics, du champier et du secrétaire, 
auxquels pour leur vacation on donne le souper ; on 
y invite le curé, le chapelain et un officier au choix 
des syndics. 

Chaque particulier reçoit une mesure d'huile. En 
outre, le curé a droit à quatre mesures, plus trois 
livres pour la messe à notes des trépassés ; le chape- 
laïn, à trois mesures, plus deux livres pour sa messe 
et son assistance au chanter ; le champier à une livre 
et le secrétaire, à deux livres pour la rédaction du 
cottet. | 

Telles sont la volonté du fondateur et la coutume, 
dont on entend ne s’écarter en rien. 

Quant à la raison pour laquelle la distribution est 
fixée au commencement du carème, c’est que l'huile 
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de l’Aumône doit servir pour la salade des jours de 
jeûne. Le fondateur a voulu rendre ce bon service et 
laisser ce bon souvenir à ses compatriotes. 

Les coutumes de la Confrérie du Saint-Esprit rem- 
plissent un plus grand nombre de pages de mon ma- 
nuscrit. Condensons-les le plus possible, sans sup- 
primer aucun trait de la physionomie de ses mœurs 
antiques, qui furent celles de toute la Maurienne, 
mœurs si différentes des nôtres, ce qui ne prouve 
qu'une chose, c’est que tout a bien changé dans notre 
pays, comme ailleurs. 

A l’époque des vendanges, les procureurs feront 
apporter les quinze setiers de vin qui reviennent à 
la Confrérie, sur des vignes de Monpentier et de Fo- 
resto, près de Suze. 

A la foire froide de Saint-Jean-de-Maurienne (Ra- 
meaux),le prieur et un des procureurs, avec l’autori- 
sation des syndics, iront acheter les porcs nécessaires 
pour la Confrérie. Le prieur donnera à diner au pro- 
cureur avant le départ, et à souper au retour, aux 
frais de la Confrérie. 

« Pour fère tuer et peller iceux pourceaux seront 
demandés les trois gouverneurs ou procureurs pour 
y prester main avec le prieur et le serviteur, tous 
lesquels seront nourris icelui jour par ledit prieur 
aux dépens dite Confrérie. » 

Les ventres seront vendus, excepté le plus beau 
que l’on donnera au secrétaire pour l'écriture du 
coltel. 

On échangera le lard contre une autre graisse plus 
dure « pour estre employée au potage des pois cor- 
nus... ». La fourniture des pois sera mise aux en- 
chères par le garde champèêtre. 

Les procureurs exigeront les blés dus à la Con- 


frérie, et pour leurs vacations le prieur donnera à 
chacun d’eux quatre repas. Ils feront moudre le blé 
aux meuniers de la commune, qui devront rendre le 
même poids, moyennant le salaire d’une quarte de 
seigle pour trente-six. 

Aussitôt après l'installation des nouveaux syndics, 
les procureurs leur demanderont la permission de 
faire couper le bois par les deux serviteurs de la 
Confrérie; ceux-ci seront nourris par le prieur et 
recevront un pot et demi de vin par jour, pendant 
qu'ils fendront le bois. Le prieur fera transporter et 
écorcer le bois à ses frais, et il gardera la dépouille. 

La veille de l’Ascension, les servantes ou cham- 
brières de la Confrérie mettront le levain et le jour 
de la fête, sur le soir, les serviteurs commenceront 
à pétrir le pain ordinaire de la Confrérie. On mettra 
sept livres de pâte par pain de deux personnes, cinq 
pour le pain des pauvres. Pendant le pétrissage, les 
serviteurs seront nourris, on leur donnera un pot et 
demi de vin à chaque repas et un verre à chacun après 
chaque pastée. | 

Après la cuisson du pain, on donnera à chacun des 
prieur, procureurs, serviteurs, servantes el fourniers 
sept livres de pâte ; les fourniers auront pour leur 
salaire le déjeuner du dimanche de la Pentecôte et le 
souper du lundi, ainsi que les sonneurs qui recevront 
en outre chacun six livres de pain, un pot de vin et 
une livre de viande de porc. 

Le lundi avant la Pentecôte, on achètera les veaux 
nécessaires ; on les tuera le samedi suivant : ce jour- 
là et les trois jours de fêtes, les prieur et pricure, 
procureurs, serviteurs et chambrières et le valet de 
ville seront nourris à la maison de la Confrérie. Les 
trois jours de fêtes, selon la coutume, le curé et le 
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chapelain célèbreront la messe à l'intention du 
prieur ; le lundi, le curé dira les répons accoutumés. 
Le curé aura, comme les autres particuliers, mais 
sans rien payer, le demi-confrère et le pain de quatre. 
Le chapelain aura le pain de trois, et, s’il le paie, le 
demi-confrère. 

Le dimanche, on donnera à goûter à treize pauvres 
choisis par le prieur et les procureurs. 

Au souper du lundi s’adjoindront aux convives ci- 
dessus désignés les trois syndics, l'officier, les deux 
procureurs des pies causes, le gouverneur de la 
lampe et du buffet du luminaire de la Confrérie, les 
deux sacristains, le procureur de la boîte des âmes 
et le procureur du luminaire, qui seront invités par 
le prieur. 

Le dimanche déjeuneront et dineront encore à la 
Confrérie le prieur et la prieure sortant de charge ; le 
prieur s’aidera à distribuer le pain et le potage, sui- 
vant la coutume. Les nouveaux prieur et prieure 
entreront ensuite en fonction; le lundi et le mardi, 
ils seront nourris à la Confrérie et aideront à la dis- 
tribution du pain et du potage. 

N'’auront part à la distribution que ceux qui auront 
habité la localité pendant l’année écoulée. Le prieur 
décidera si on la fait à tous ceux qui se présentent ou 
si l’on exige une caution de ceux qui n’ont pas payé 
la Confrérie. 

Aux enfants qui apporteront du feuillage (Le vert) 
pour orner la maison de la Confrérie, on donnera 
deux pots de vin, dix-huit livres de pain, trois livres 
de viande de porc, deux de veau et le potage de deux 
confrères; mais on ne laissera entrer que trois d’en- 
tre eux dans la maison. On ne laissera pas non plus 
entrer les confrères dans la maison pour recevoir 
leur part du potage des pois cornus. 
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Les employés de la Confrérie, serviteurs, cham- 
brières, procureurs, secrétaire et cuisinier, recevront 
pour leur salaire du pain, du vin, des jambettes et 
des joues de porc, le tout soigneusement indiqué. 

Le prieur, les procureurs, l'officier et le secrétaire 
dîineront encore à la Confrérie le jour où ils s’assem- 
bleront pour régler les comptes. | 

Enfin, les denrées qui resteront seront vendues de 
gré à gré. 

Cette institution, déjà vieille de plusieurs siècles, à 
l’époque où les règles antiques furent mises par écrit 
et qui vécut encore près de deux siècles, gardant 
invariablement les coutumes des ancêtres, peut don- 
ner lieu à des appréciations bien différentes selon le 
point de vue auquel on se place. Pour mon compte, 
j'y vois surtout un acte plein de leçons de la fraternité 
et de la liberté communales et des précautions contre 
l'arbitraire. 


IV. 
Aumône et sevellement. 


L'esprit de fraternité communale, ou plutôt parois- 
siale, avait créé pour les funérailles deux coutumes, 
deux institutions que l’on rencontrait, avec des va- 
riantes, dans toutes nos paroisses mauriennaises, 
l’aumône et le sevellement ou repas (convivium seu 
sepelimentum). 

Le mot aumône doit être pris dans un sens large ; 
car si les uns restreignaient la distribution aux pau- 
vres, les autres, et c'était le plus grand nombre, 
l'étendaient à toutes les familles, même à tous les 
habitants de la paroisse, sans distinction. Quelque 
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fût son objet : un pain, une mesure de sel ou d'huile, 
chacun se faisait un devoir d'aller recevoir sa part, 
parce que s'abstenir eût été une injure au défunt, un 
signe d’inimitié ou de désunion, très mal vu de nos 
chrétiennes populations, aux yeux desquelles la mort, 
suivie du jugement de Dieu, devait effacer toute ran- 
cune, toute mésintelligence. Or, c'était le défunt qui 
faisait l’aumône, comme marque de son affection 
pour tous ses concitoyens, aussi pour l’expiation de 
ses péchés et le remède de son âme. 

Le sevellement provenait du même sentiment. Ce 
n'était pas toujours un repas proprement dit : souvent 
chacun emportait chez soi sa part de viande, de soupe, 
de pain, de fromage, de vin, etc. Tout cela, dans cha- 
que paroisse, était réglé par la coutume et par les 
volontés du défunt ou de ses héritiers. Le repas, 
qu'il fût pris en commun ou chacun chez soi, était 
toujours précédé et suivi d'une prière pour le défunt. 

A Termignon, il fallait être bien pauvre pour ne 
pas prescrire, dans le testament ou verbalement, une 
aumône et un sevellement, ou au moins l’un des 
deux. L’aumône consistait généralement tantôt en 
une livre de sel, tantôt en une livre ou demi-livre 
d'huile de noix par familles ou par personnes. Le 
sevellement se composait quelquefois de viande, 
plus ordinairement, et alors il avait lieu de préférence 
en carème, de châtaignes blanches ou de pois chi- 
ches, dont on employait dix, vingt, trente, quarante 


quartes (1), avec l'huile et les accessoires (apperte- 
nances) nécessaires, disent les testaments sans autres 


explications. On y voit qu'au xvie siècle le sevelle- 
ment se faisait dans la maison de la Confrérie du 
Saint-Esprit, et il est probable qu'il en était de même 
antérieurement. 


(1) La quarte de Termignon était de 12 litres. 
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Les héritiers avaient généralement deux, trois, 
même six ans pour faire l’aumône et le sevellement, 
avec un intervalle d’un ou de deux ans entre les 
deux œuvres. Mais aussitôt informés, les procureurs 
des pies causes nolaient dans un registre spécial les 
dispositions dernières du défunt et, quant elles 
étaient accomplies, ils le marquaient en marge et 
barraient la note; il est bien rare qu'une inscription 
ne soit pas barrée, alors même qu'elle ne résulterait 
que d’une déclaration verbale du défunt mort intestat. 
Souvent le défunt, sans rien préciser, se contentait de 
dire que l’aumône et le sevellement seraient faits 
selon la coutume ou selon sa fortune. 

Ün grand nombre de testaments contiennent, après 
les prescriptions relatives à l’aumône et au sevelle- 
ment, quelque petit legs en faveur de l'église et de 
l'hôpital; à la première, une nappe ‘ou une couver- 
ture d’autel, un peu d'huile pour la lampe, au second, 
un drap ou une couverture de lit, à l’une et à l’autre 
quelques sous ou quelques florins. Il en était de même 
partout et c'était ainsi qu'avec de maigres revenus 
s’entretenaient nos églises et nos hôpitaux. 

M. l’abbé Vianney, curé de Termignon, m'a com- 
muniqué sept registres de procureurs de pies causes : 
ils vont de 1480 à 1625. Chaque registre se compose 
de feuillets de papier écrits à deux colonnes et cou- 
sus par le milieu. Ils sont en latin jusque vers 1560. 
Les extraits suivants peindront la physionomie de 
ces antiques coutumes. 

1493.— Michelette, veuve de Jacques Fardel, or- 
donne que l'on dépense pour son repas ou sevelle- 
ment dix florins et que l’on donne une livre de sel à 
chaque personne dans toute la paroisse. 


26 octobre 1516,— Aumône d’une demi-livre de sel 


M 
par tête pour Bérarde Franquin et repas de toute la 
paroisse légué par messire Pierre Lombard, prêtre. 


14 mars 1523. — Distribution d’une aumône de 150 
livres d'huile de noix pour Guillermine, veuve de 
Me Louis Sestier, notaire. Au mois de décembre, dis- 
tribution dans l’église d’une aumône de chandelles 
de cire, suivie d'un sevellement pour Antoine 
Franquin. 


Mars 1524. — Aumône d’une demi-livre de chan- 
delles par tète. prescrite par ‘Guillaume Varot. 


18 février 1526, dans la maison de la Confrérie. — 
Sevellement, soit repas légué pour tous les habitants 
(per totam villam dicti locis), par Jacquemette, veuve 
de Jean Davrieux, de la rue du Pont (ruate pontis). 
On y consomme cingqsetiers (r) de châtaignes et deux 
setiers de froment, avec l'huile et les autres choses 
d'usage. Jean Davrieux, qui avait testé en 1482, avait 
voulu que l’on n'’invitât à son sevellement que ces 
amis et les pauvres de Jésus-Christ et que l'on y em- 
ployât une émine (2) de châtaignes ou de riz, avec la 
viande, le pain et les autres choses nécessaires. 

En cette année 1526, il y eut deux repas et huit 
aumônes de sel ou d'huile. L'année précédente avait 
vu huit sevellements et douze aumônes. Je donne 
ces chiffres comme spécimens. Les registres des pro- 
cureurs ne suivant pas toujours l'ordre chronolo- 
gique, 1l nous faut revenir en arrière. 

Claudine, veuve de Vincent Mestrallet, morte en 
19508, a prescrit pour son sevellement deux brebis, 
10 livres de jambon, trois émines de châtaignes blan- 
ches, le pain et tout le nécessaire. 


(1) La valeur du setier variait de sept quartes et demie à huit 
quartes. 
(2) Une quarte et demie, 
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Jeanne Charbonnel (1538), se contente de trois 
quartes de froment en lazagnes (grosses pâtes de 
ménage à rubans). 

Jean Bois (Puessii), en 1511, a voulu que ses héri- 
tiers distribuassent une livre de sel par personne et 
cent livres d'huile de noix aux pauvres. Antoine 
Gras, en 1516, donne aussi une demi-livre de sel à 
chaque habitant, quel que soit son âge, et 150 livres 
d'huile de noix à autant de familles pauvres. 

Une condition généralement mise pour avoir part à 
ces aumônes, c’est d’avoir son domicile actuel à Ter- 
mignon ou du moins de ne l'avoir pas transféré ail- 
leurs depuis plus d’un an. 

Noble Jean Duport, fils de noble Jean et petit-fils 
de noble Jean, en son testament reçu par Me Jacques 
Mestrallet, notaire, se borne à ordonner d’employer 
dix florins pour son sevellement. Il meurt le 15 mars 
1537, laissant son héritage aux enfants de Jean Bon- 
dissart. Celui-ci, pour que le défunt soit enterré dans 
l’église, devant l'autel de sainte Marguerite, verse 
cinq florins à la caisse où l'on réunit peu à peu les 
sommes nécessaires à la construction du rétable du 

maitre-autel. Messire Michel Parmier était alors curé 
de Termignon. 

Antoinette Duport, fille de noble Jean Duport, par 
conséquent sœur du précédent et femme de Claude 
Lombard, morte en 1538, aura un sevellement de 
seize florins ; on donnera cinquante florins pour le 
même rétable et un drap neuf à l’autel de sainte Mar- 
guerite, afin qu'on la mette dans le tombeau de ses 
ancêtres. En 1545, Bernardine, veuve de noble Jean 
Duport, donne, à la même condition, une sienne cotte 
rouge, et, pour la chapelle de Notre-Dame-du-Poivre, 
un coussin recouvert de taffetas rouge. 
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_ Notons ici, puisque l’occasion s'en présente, quel- 
ques autres legs pieux relatés par les procureurs des 
pies causes. 

1503.— Pierre Tremey, voulant contribuer à l'en- 
tretien de l’autel de saint Antoine dans l'église pa- 
roissiale, lui fait don d’une couverture estimée quatre 
florins. Jean Mercier lègue six gros (sous) par an pen- 
dant dix ans pour l'entretien du cierge qui est dans 
le grand chandelier de l’église el autant pour le 
cierge de saint Sébastien. | 

1505.— Jean Flandin, Jean et Georges Crétin, vou- 
lant exécuter les volontés du défunt notaire Louis 
Sestier, contractent entre eux l'engagement de bâtir 
une chapelle dans la montagne aux Langets, telle 
que l’on puisse y célébrer la sainte messe. 

1536. — Gabriel Perrin fonde une messe dans la 
chapelle de Notre-Dame-du-Poivre chaque samedi 
de l'Avent, le jour de Notre-Dame, et ordonne à 
son héritier de faire peindre dans cette chapelle 
l’Annonciation de la Sainte-Vierge. Le travail, exé- 
cuté peu de temps après, a été payé cinq florins qua- 
ire gros. 

1539. — Antoine Pilliat fait plusieurs legs à la cha- 
pelle de Notre-Dame-des-Prés, qu'il a fondée dans 
son propre pré, entre autres une somme de soixante 
florins pour que l’on y fasse faire une stalue de saint 
Jacques. 

19551. — Vincent Riondet lègue à l’église une 
lampe qui sera allumée le jour et la nuit aux fêtes du 
Saint-Sacrement et de la Sainte-Vierge, et seulement 
pendant l'office aux autres jours. 

1557. — Sébastien Vial enjoint à son héritier de 
payer un écu sol à un artiste pour peindre la Sainte- 
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Vierge sur la porte de la chapelle de Notre-Dame- du- 
Poivre (1). | 

Encore quelques extraits du registre des Proûus 
reurs en leur texte français : 

Pierre Flandin, de la rue du Pont, mort en 156x, 
ordonne « fère ung sepvellement de poys cizerés 
(chiches) jusques à 16 quartes avec ses appertenances 
à destribuer aux manans ét habitans du dict lieu à la 
maison de la Confrérie du benoict Sainct-Esprit le pre- 
mier temps de caresme apprès son décès. » 

Sébastien Varot, mort en 1563, « a delayssé son 
sepvellement de vyande jusques à 20 quartes de poes 
cizerés avec la potagerie appertenant et ce dans la 
caresme prochaine après son décès ». 

Messire Jean Varot, curé de Termignon, en son 
testament reçu par Me Jean-François Duport, notaire 
ducal, le r°r juillet 1596, « entre autres légats a or- 
donné estre faict son sepvellement de viande la pre- 
mière caresme après son decès qu'a esté du 14 octo- 
bre 1597. Auquel veult estre employees trente quar- 
tes de poes cizerés avec heuille et aultre conditure 
requise et necessaire. Lequel jour veult estre aussy 
donné et livré une livre de pain seigle pour chascune 
personne du dict lieu, el le tout livré dedans la mayson 
de la Confrérie du Sainct-Esprit et y estre appelés 
quaitre prebstres chantans messes et aultres divins 
suffrages et donnés à chascung troys souls et leur 


(1) C'était pendant l'occupation française. L’écu d’or sol ou au 
. soleil, frappé pour la première fois sous Louis XI, valait 3 livres 
tournois. La livre tournois (monnaie de compte), valait en 1586 
3 fr. 15. En monnaie de Savoie, l’écu d’or sol valait en 1574 5 flo- 
rins 10 sols (le florin de 12 sols). En valeur commerciale actuelle, le 
florin de 1557 représenterait environ 4 fr. 50 et l’écu d’or sol 24 ou 
25 francs. 
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disner ». Cette note est signée : Régis conscindic. 
Il ajoute que le sevellement a été fait le 1e mars 
1598, ainsi que l’aumône d’une demi-livre de sel par 
personne, prescrite par le défunt. 


V. 
L'église, les chapelles, l'hôpital. 
Mgr de Berzet et Mgr de Masin. 


Dans le paquet des chartes de Termignon, il s’en 
trouve une à laquelle j'ai dà faire une place à part ; 
j'en profite pour lui annexer des notes puisées dans 
d’autres cartons des archives de l’évêché et ailleurs. 

C’est un inventaire du mobilier de l’église et de la 
cure, dressé le 30 décembre 1468, dans la rue publi- 
que et devant la maison du notaire Jean Meynier qui 
le reçoit, mais le fait écrire par son collègue, le no- 
taire Amédée Bonjean (Boni Johannis). Les témoins 
sont Jean Grandis, de Solières ; Michel Simon dit 
Claraz, de Bramans, et Antoine Peyn, de Lans- 
lebourg. 

Messire Jean Ambraset, chapelain, venait d’être 
installé en qualité de vicaire et recteur, ce qui indi- 
que que le curé ne résidait pas; les syndics Jean 
Tremey dit Varot et Jean Gras ou Grassis lui avaient 
fait remise de ce mobilier et il était nécessaire qu’un 
inventaire en due forme sauvegardät leur responsa- 
bilité et les droits de l’église paroissiale. 

Les inventaires d’églises, surtout de cette époque 
reculée, ont un intérêt que chacun voit de soi. Mais 
ils sont rares chez nous, et celui-ci est, je crois, le se- 
cond qui me tombe entre les mains: le premier est 
l'inventaire du mobilier de la cathédrale de Saint- 


ge 


Jean, fait en 1312; j'en ai résumé ailleurs les parties 
importantes (x). 


L'inventaire de l’église de Termignon remplit une 
belle peau et fournit des données intéressantes sur 
le mobilier de nos églises, du moins dans cette partie 
du diocèse, à la fin du xve siècle. J’y signale d’abord 
un vase sacré en ivoire. Il y en avait dans la cathé- 
drale et dans plusieurs autres églises ; plus tard ces 
vases furent interdits comme trop fragiles. Voici les 
principaux autres objets : 


Deux calices d'argent, dont un donné par Jacques 
Lombard, de Termignon ; des missels, des graduels, 
un rituel, des antiphonaires, une somme des cas de 
conscience, plusieurs autres livres de chœur, le tout 
en parchemin et manuscrit; une grande croix d'ar- 
gent ou garnie d'argent (garnitam de argento) ; un 
ciboire de laiton, un d'ivoire, un d’argent donné par 
messire Catherin du Mollard, ancien curé de Termi- 
gnon et marqué de ses armes ; une chasuble mulli- 
colore, tissée d’or et de soie; une de velours vert, 
avec croix d'or et personnages, ayant au bas les ar- 
mes du donateur, messire Bérard Tremey, de l’ordre 
des Frères Mineurs; une bannière de soie portant 
l'image de saint François et les armes du duc de Sa- 
voie ; une paix enivoire ; quatre autels ; des reliques 
du tombeau de Jésus-Christ, de la Vraie Croix, de la 
colonne de la flagellation, de la crèche de Bethléem, 
dela robe de Notre-Seigneur et d’un grand nombre 
de saints; une bulle d’indulgences (veniæ) en l'hon- 
neur de saint Sébastien, donnée par le cardinal Hu- 
gues, lors de son passage à Termignon, le 20 juillet 


(1) Récits mauriennais, 2e série, p. 15. — V. sur le prix des 
livres manuscrits énoncés plus bas, 1bid., 1'° série, p. 80. 
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1442 ; une autre bulle du cardinal de Varembon datée 
du 29 octobre 1450, et signée Benoît Cabre, etc., etc. 


Le linge était en quantité suffisante et l'inventaire 
note que nappes d’autel, surplis, corporaux, etc.,sont 
en bonne et solide toile de chanvre du pays. 

Il convient de ne pas oublier le grand voile violet, 
que l’on tendait à l’entrée du chœur pendant le ca- 
rême, selon la coutume générale (1). 

Comparée aux églises de la partie inférieure du 
diocèse, dont, en un autre mémoire, j'ai eu l’occa- 


_ sion de décrire l'état misérable, l’église de Termi- 


gnon était riche. Pierre, fils de Jean Tremeys dit de 
la Rose ou Rosaz (alias de rosa), lui fit encore, le 6 
juillet 1479, un don d’une assez grande valeur, sur- 
tout pour l’époque. « Mû de dévotion envers Notre- 
Seigneur Jésus-Christ et la Bienheureuse, Glorieuse 
et très bonne Vierge Marie sa mère, en l'honneur de 
laquelle l’église paroissiale a été fondée », il lui 
donna une chasuble de plusieurs couleurs et un calice 
d'argent du poids de six ou sept onces (2). Le notaire 
Jean Meynier dressa acte de la donation ; un des té- 
moins est messire Jean Porte, curé de Termignon. Il 
dit que les chasubles et le calice serviront pour la 
sainte messe, tant dans l’église qu'ailleurs, dans toute 
l'étendue de {a paroisse. Ils sont confiés aux syndics ; 
mais ceux-ci prêteront serment de les remettre au 


(1) On voit encore, de chaque côté de l’entrée du chœur de la ca- 
thédrale, les poulies qui servaient à tirer ces rideaux. 

(2) « Unam casulam. de veluto figurato persici coloris venaril una 
cum sua stolla et manipullo de eodem veluto ejusdem coloris. Item 
unam aliam casulam de pietam plurium colorum cum stolla et ma- 
nipullo ejusdem coloris et ejusdem operis. Item unum calicem cum 
sua patena argenteum ponderantem cirea sex ant septem uncias 
argenti. » 
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curé, sans contestation, chaque fois qu'ils en seront 
requis. | 

L'église qui possédait ce mobilier existe encore : 
mais elle a été considérablement modifiée et agrandie, 
comme nous le verrons plus loin. 


Pierre Panerel, vicaire général et receveur du car- 
dinal de Varembon, évêque de Maurienne (1), la 
visita le 13 juin 1444 dans l’après-midi, à l’heure de 
vépres, dit le procès-verbal. Ce visiteur ne s’attardait 
pas dans ses visites ; car, dans la matinée du même 
jour, il avait vu les églises du Bourget et d’Aussois. 


Le procès-verbal est aussi bref que la visite. Pa- 
nerel ordonne aux paroissiens de faire faire un livre 
de l'office du Saint-Sacrement. Il demande à Jacques 
Lombard, à Amédée Varot, à Louis Sestier, à Michel 
Mestrallet, qui paraissent être les principaux de la 
paroisse, comme il le fait partout, s’ils connaissent 
des personnes dont la foi soit suspecte ; ils répondent 
que ouiet ils nomment deux femmes qui ont proféré 
en leur présence des paroles malsonnantes. Le visi- 
teur ne paraît pas trouver le cas bien grave, car il 
passe à autre chose. Il ordonne d'acheter un ciboire 
d'argent avant la saint Michel, d'enlever dans la 
huitaine les coffres ou arches (scanina) qui encom- 
brent l’église ; il déclare qu'elle est bien munie de 
livres et d’ornements, que la chapelle de sainte Ca- 
therine a été fondée par Jacques Lombard, celle de 
saint Antoine par messire Rosa, que celle-ci a un re- 
venu de trois florins, celle de la sainte Vierge aussi, 
‘et il file sur Bessans, où il fait sa visite le lendemain. 

Celle de Mgr de Lambert, à Termignon, eut lieu le 
15 août 1570 ; mais son secrétaire, noble Philibert de 


1) V. Travaux de la Société, 2 série, t. I‘, 2° partie, p. 121. 
+ P > P 
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Chabert, frère de Jean-François, maître d'hôtel de 
l'évêché, ne dit guère dans ses procès-verbaux que ce 
qu'absolument il ne peut pas ne pas dire. Cueillons 
tout de même quelques petites notes. 

Le curé se nomme Jean Varot; il garde la rési- 
dence et possède un revenu de 180 florins de Savoie. 

Il y a cinq calices d'argent, maïs l’on n’a, pour por- 
ter le Saint-Viatique aux malades, qu'un pauvre 
ciboire de cuivre ; il n'est pas question de l’antique 
ciboire d'ivoire. 

En fait de livres, il n'y a plus qu’un missel, un an- 
tiphonaire et un psautier, le tout en parchemin et 
convenablement relié (decenter ligata). 

Il y a dans l’église les chapelles de saint Sébastien, 
des saintes Catherine et Barbe, de saint Pierre et de 
saint Antoine ; dans le cimetière, la chapelle de saint 
Bernard; près du pont, appelé le Pont-de-l’Eglise, 
celle de saint Colomban, qui a pour recteur messire 
Claude Bandisard. 

Le 2 juillet 1592, le neveu et successeur de Mgr de 
Lambert, Mgr Philibert Milliet, accompagné de son 
vicaire général et official, messire Jean Mermet, doc- 
teur en droit, fit la visite de l’église de Termignon ; 
le curé était encore messire Jean Varot. L’évêque 
lui ordonne de prendre les noms de chaque enfant 
qu’il a confirmé, de son père, du parrain ou de la 
marraine qui l’a présenté et de les inscrire dans le 
registre qu’il a prescrit à cet effet. 

Le maître-aulel est très beau et bien orné. Ordre 
est donné aux syndics, Jean Piston et Amédée Am- 
bard, de faire faire un tabernacle, de telle forme 
qu'il ne jure pas avec le style de l'autel et ne gêne 
pas le célébrant ; d’acheter un missel conforme aux 
décrets du Concile de Trente et de supprimer les 


2. 
deux autels de saint Sébastien et de saint Pierre qui 
obstruaiïent l’entrée du chœur. 


Le procès-verbal signale une magnifique croix 
d'argent, ornée de pierres précieuses, de cristaux, 
d’un crucifix et d’une statuelte de la Sainte-Vierge (1), 
deux chapes très riches, dont une en velours rouge 
est un don du curé, et deux très belles bannières. 


Mgr Milliet publia, comme il l’avait fait la veille à 
Lanslebourg, diverses ordonnances touchant les cier- 
ges qu’il faut allumer pendant la messe, les crucifix 
qui doivent être placés sur les autels, la fête du 
Corps-de-Dieu et son octave, le registre dans lequel 
on doit inscrire les legs et œuvres pies pour l’entre- 
tien des autels, etc., et la défense de se servir du 
calice pour l'ablution qu’il était encore d'usage de 
présenter aux fidèles après la communion. | 


Me Odomard, notaire, secrétaire de Mgr Hercules 
de Berzet, dans son laconique procès-verbal de la 
visite du 4 août 1677, se contente de dire que l’église 
a été consacrée ce jour-là ; qu'elle a deux autels laté- 
raux, dédiés au Rosaire et à saint Antoine ; qu’il y a 
cinq chapelles hors de.léglise, celles de la sainte 
Vierge, de saint Sébastien, de saint Roch, de saint 
André et de saint Colomban ; que la dernière a pour 
recteur messire Franquin; que Mgr de Berzet a ré- 
concilié le cimetière violé, sans doute pendant les 
travaux qui ont été faits à l’église, et a ordonné de 
rétablir la clôture. 

En marge, Me Odomard note que la population de 
Termignon est de 1.500 âmes. 


(1) C'est la croix qui, ainsi qu’une semblable que possédait 
l’église de Lanslebourg, fut enlevée par un commissaire de la Répu- 
blique au mois de janvier 1794, 


he 
Enfin, dans l’hôpital, il y a une chambre où l’on 
doit loger les prêtres de passage. 


On a vu que l’église a été consacrée le 4 août 1677. 
Ce n’est pas qu'elle eût été entièrement reconstruite ; 
mais elle avait reçu des agrandissements et des mo- 
difications considérables qui l'avaient complètement 
transformée et qui sont sommairement indiqués dans 
un acte du 22 janvier 1672 (1). 


On y lit que, déjà, en exécution d'une ordonnance 
rendue dans la visite pastorale du 28 mai 16671, la 
communauté a refait le chœur, agrandi l’église, cons- 
truit le portail, et que, pour achever l’œuvre, il est 
nécessaire « d’abattre et refaire les arcades de l’une 
et l’autre nef aussi bien que de continuer le rasal du 
côté de l’autel de saint Antoine et de démolir les cha- 
pelles contiguës pour proportionner ladite église. » 
Ces travaux auxquels on ajoute l'établissement de 
fenêtres au milieu des nouvelles arcades et diverses 
réparations à la toiture, aux autels et aux chapelles 
latérales, sont confiés aux maîtres maçons Jean Ver- 
nier et Vincent Lombard, pour la somme de mille 
florins de Savoie ; tous les matériaux seront fournis 
et amenés à pied d'œuvre par la communauté. 

Messire Etienne Davrieux, curé de Termignon, 
donne la somme de 600 florins, et la confrérie du 
Rosaire celle de 500 florins. 

L'acte est passé dans l’église mème et reçu par le 
notaire Jean Duport. La commune est représentée 
par le syndic Jacques Mestrallet et cinq conseillers. 
Un des témoins est Me Dominique Vial, chirurgien. 

Nous arrivons à la visite de l’église de Termignon 
par Mgr François-Hyacinthe de Valpergne de Masin. 


(1) Communiqué par M. l'abbé Gravier, 


tbe 


Les procès-verbaux des visites de cet évèque, tou- 
jours très longs, très détaillés, remplis de dates et de 
faits, sont une source d'informations abondantes, 
souvent unique, non seulement sur les églises, les 
chapelles, les confréries, les droits et les revenus des 
curés, les usages religieux, mais encore sur les hôpi- 
taux, les aumônes fondées et un grand nombre d’éco- 
les.Malheureusement, le registre ne contient que ceux 
des visites de 1700 à 1708 dans la partie supérieure 
du diocèse, de Montpaseal à Bonneval, moins la ville 
de Saint-Jean. Pour les autres paroisses, il n’y a que 
les notes du secrétaire et les procès-verbaux de 
visites antérieures, bien moins détaillés et très mal 
écrits. | 

Il faut dire comment procédait cet excellent 
évêque. | | 

Il succéda en 1687 à Mgr Hercules de Berzet. Si 
l’on en croit ce que dit de celui-ci un de nos chro- 
niqueurs, le chanoine Damé, jamais contraste plus 
complet entre deux hommes également vertueux, 
également zélés et dévoués, aimant également leur 
diocèse. Les procès-verbaux de leurs visites pein- 
draient au naturel ce contraste. 

Ceux de Mgr de Berzet ont une page, rarement 
deux; ce sont des alinéas de quelques lignes com- 
mençant invariablement par ce mot: Mandavit. 
Ancien militaire, très rigide pour lui-même, de 
mœurs très austères, le chroniqueur le représente 
comme également dur pour les autres, voyant dans 
ses prêtres, dans ses diocésains, des manières de ré- 
giments, dans les lois de Dieu et de l'Eglise quelque 
chose comme les règlements militaires, dans les 
moindres abus des ennemis à pourfendre à coups 
d'ordonnances, à coups de sabre. Il commanda ainsi 
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pendant trente ans, avec plus d'énergie que de fruit, 
moissonnant beaucoup de murmures et de plaintes, 
tout bas d'ordinaire, de crainte de nouveaux coups 
de sabre. 

Mais quand on lit les circulaires au clergé et aux 
fidèles qu'il envoya avant sa seconde visite générale 
de l’année 1677, si pleines de douceur, de piété et 
de modération autant que de zèle évangélique, on se 
demande si le chroniqueur ne l'aurait pas jugé à tra- 
vers les lunettes de quelque passion personnelle. Ce 
que l’on ne peut contester à Mgr de Berzet, c’est la 
générosité avec laquelle il contribua à la construc- 
tion des nombreuses églises qui furent bâties pendant 
son épiscopat. 


Pour Mgr de Masin, l'appréciation est facile. Il 


traitait son diocèse comme un bon père de famille, 
maniant hommes et choses doucement, affectueuse- 
ment, lentement. Il restait volontiers plusieurs jours 
dans chaque paroisse, donnait la confirmation autant 
de fois qu'il le fallait pour accommoder tout le monde, 
visitait minutieusement l’église, le presbytère, les 
chapelles, l'hôpital, s’enquérait de l’origine de chaque 
établissement, confrérie et fondation, causait longue- 
ment avec le curé, recevait volontiers, le dernier 


jour surtout, les syndics, les prieurs, tous ceux qui 


désiraient lui parler, avait l’art d’interroger et d’écou- 
ter et donnait à chacun, selon le besoin, un conseil, 
un reproche paternel, une consolation, une solution 
à une difficulté. Les procès-verbaux ont de dix à vingt 
pages et les ordonnances sont toujours précédées de 
ces mots: Après avoir bien considéré et examiné. Il 
fit un bien immense pendant ses cinquante ans 
d’épiscopat et sa mort causa une désolation générale. 

On me pardonnera cette digression. Allons rejoin- 
dre Mgr de Masin à Termignon. 
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Il arriva le 9 juillet 1700 au matin, venant de Sar- 
dières, à jeûn, selon sa coutume, pour célébrer la 
sainte messe. Il repartit le 11 et alla dire la messe à 
Lanslevillard. Voici comment furent remplies ces 
deux journées. | 


9. Matin : réception conformément au Pontifical, 
messe, communion générale, catéchisme fait par le 
curé en présence de l’évêque. Le curé se nommait 
Jean-Baptiste Sibué ; son vicaire était Pierre Leloup, 
du diocèse de Châlons. Après le catéchisme, admi- 
nistration du sacrement de confirmation. | 

Soir : vêpres, sermon prêché par un des capucins 
qui précédaient l’évêque dans ses visites; second 
catéchisme, seconde administration de la confirma- 
tion à des personnes qui, étant en montagne, n’a- 
vaient pu se rendre à la cérémonie du matin; visite 
de l’église, de la sacristie, des confréries, des cha- 
pelles, de l'hôpital, etc. 

10. Matin : messe, communion des fidèles, sermon 
par un capucin, troisième administration de la con- 
firmation. 

Soir : audience « au révérend curé, aux syndics 
Joseph Henry et Joseph Anglois, aux plus apparents 
du lieu et à plusieurs autres personnes sur différentes 
affaires ». 

Décidément, ce n’était pas une promenade de 
repos que faisait Mgr de Masin. Le 12 août seulement, 
il était à Valloires, après avoir parcouru la Haute- 
Maurienne. Ce procès-verbal est incomplet, il y a 
ensuite un grand nombre de feuillets blancs et le re- 
gistre reprend à l’année 1708. 

De la visite de l’église et de la sacristie de Termi- 
gnon, je ne détache qu'une note. Dans l’une des deux 
petites armoires pratiquées au bas du rétable du mai- 
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tre-autel, il y avait « un tapis que plusieurs nous ont 
asseuré avoir été apporté par Antoine Anglois, parois- 
sien dudit lieu, lequel a eu l’advantage d'’estre do- 
mestique de saint Charles Borromée, à qui l’on dit 
que ledit tapis appartenoit. » 

Mgr de Masin visita lui-même les chapelles de 
saint Roch, près le cimetière ; de saint Sébastien, sur 
le chemin de Lanslebourg, de Notre-Dame-du-Poivre 
et de Saint-Colomban. La dernière a été fondée par 
la commune, comme il en conste par l'acte du 22 no- 
vembre 1514, Me François de Saint-Germain, notaire, 
le recteur actuel est messire Jean Clerc, de Lansle- 
villard. | 

La paroisse compte environ 700 communiants et 
Ri Sibué leur rend témoignage : « qu’ils ont tous sa- 
tisfait au devoir paschal et qu’il n’y a point de désor- 
dre ny de scandale, du moins qui soit parvenu à sa no- 
tice et qui mérite d’être signalé à l'attention de l’évé- 
que ». 

Les revenus de la cure se composent d’une rente 
de 105 florins et de diverses redevances en seigle, 
dont une résulte d'une donation faite par messire 
Barthélemy Mestrallet, curé de Termignon, en l’année 
1375. | 

Les dimes sont recueillies par la commune, à rai- 
son d’une moudure de seigle par dix florins de tailles. 
Elles se distribuent ainsi : 140 quartes à la mense 
épiscopale ; 28 données par un évêque à l’abbaye de 
Novalaise ; 69 au duc de Savoie, outre 72 quartes et 
6 moudures données par lui à la cure de Sardières ; 
36 quartes au marquis de La Chambre, à cause de la 
vicomté de Maurienne, plus 4 quartes qu’un marquis 


a léguées au curé, pour des prières qui se font le 


premier dimanche de chaque mois, 
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La dîme produisait donc 349 quartes et 6 moudures, 
ce qui, sur la base indiquée ci-dessus, donne pour le 
total des tailles de la commune près de 3.491 florins. 

« Il y a, dit Mgr de Masin, un hôpital qui a une 
maison qui menace ruine et a besoin d’estre réparée, 
dans laquelleil y a six lits garnis de linceuls et couver- 
tes, un hospitalier qui y demeure, lequel moyennant 
son habitation et la jouissance d’un pré, terre et chene- 
vier appartenant audit hôpital, est obligé de fournir 
le bois pour chauffer et donner de la soupe aux pas- 
sants et blanchir le linge. Il y a en outre une rente 
qui est d'environ cent florins provenant des obliga- 
tions passées en faveur dudit hôpital, dont les procu- 
reurs se chargent. On employe ce revenu pour faire 
transmarcher les passants malades ou à Lanslebourg 
ou à Sollières, et encore pour du pain et du vin que 
l'on distribue aux passants malades, et le surplus est 
distribué à des pauvres nécessiteux de ce lieu, et 
employé pour la maintenance des bâtiments. Les 
procureurs que l’on établit de trois ans en trois ans 
en rendent compte à la fin de leur procuration. » 

Parmi les ordonnances de l'évèque, relatives à 
l’administration des œuvres pies et à de menues ré- 
parations, je ne signale, pour l’histoire de l’église de 
Termignon, que l’ordre donné à la confrérie du Saint- 
Sacrement « de faire faire dans une année une galle- 
rie propre, à voûte, sur le vestibule de l'église, sui- 
vant le dessein à nous proposé, à quel effet permet- 
tons de rompre la muraille au devant de l’église et de 
ramasser des matériaux les festes et dimanches après 
les offices, sur laquelle gallerie ils feront leur office à 
l’'advenir ». 

Il faudrait pouvoir dire ici à quelle époque et de 
quelle manière avait été fondé l'hôpital de Termi- 
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gnon. Mais je n'ai que quelques notes, desquelles il 
résulte qu'il existait déjà au commencement du 
xvIe siècle, et qu’au xvrre, non seulement on y don- 
nait le logement, la nourriture et les moyens de trans- 
port aux pauvres passants, mais qu'on les y soignait 
si leur état ne permettait pas de les transporter plus 
loin, que c'était en un mot un hôpital proprement 
dit. Ainsi y moururent, en 1615, le soldat Jean Dela- 
rue, du Genevois, revenant de la guerre, et, en 1623, 
un pèlerin français revenant de Rome. (Registres 
paroissiaux.) 


VI. 


La chapelle de Saint-Colomban. 
L'école de grammaire. 


L'acte de fondation, ou plutôt de nomination du 
premier recteur de la chapelle de Saint-Colomban, 
mentionné par Mgr de Masin, offre quelques par- 
ticularités intéressantes. Les archives du diocèse 
n'en possèdent qu’une parlie émaillée de fautes dues 
à l'inexpérience du copiste en fait de latin et de 
paléographie, mais qui n'altèrent point la substance 
de l’acte. 

Le curé de Termignon était « vénérable messire 
Rolet-Portier, l’un des archiprètres de la Sainte-Cha- 
pelle de feu le seigneur cardinal d’Ostie ». Comme 
il habitait Genève, se faisant représenter dans sa 
paroisse par un vicaire, un des syndics, honnête 
Claude Ratel, muni d’une procuration de sa commu- 
nauté en due forme, se rendit dans cette ville pour 
avoir son consentement à l'érection de la chapelle et 
à l'élection du recteur. L'acte fut passé le 22 novem- 
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bre 1514, in carreria Bolongerii, par François de 
Saint-Germain, citoyen de Genève, notaire public et 
secrélaire ducal de Savoie, en présence de noble 
Jean Duport, de Termignon, et de trois citoyens de 
Genève. | 

Le syndic explique que la communauté de Termi- 
gnon a construit un oratoire près de l'hôpital au 
levant, de la place au couchant, du chemin public 
tendant d'Aussois à Lanslebourg au midi, et de la 
grange dudit hôpital au nord, dans l'intention d’ob- 
tenir son érection en chapelle, pour l’honneur de 
Dieu et l'augmentation du culte divin, sous le voca- 
ble de la Bienheureuse et Immaculée Vierge Marie et 
de saint Colomban. C’est pourquoi, ayant élu et 
nommé messire André Fina, de Sollières, recteur et 
chapelain, elle a envoyé le syndic solliciter humble- 
ment le consentement du curé tant à cette fondation 
qu’à cette élection. | 

Celui-ci déclare qu'après y avoir mûrement réflé- 
chi, voulant être agréable à ses paroissiens, il ap- 
prouve la construction de la chapelle et l’élection du 
recteur et reconnaît à perpéluité à la communauté le 
droit de présentation à ce bénéfice. Mais, pour sau- 
vegarder tous les intérêts de l’église paroissiale, du 
curé et de la paroisse, les clauses et conditions sui- 
vantes ont été arrêtées d’un commun accord. 

L'élection du recteur sera toujours faite en pré- 
sence et avec le consentement du curé ou de son 
vicaire. 

Excepté le jour de la Dédicace de la chapelle et 
lorsque cela sera nécessaire pour cause de peste ou 
autre motif grave, le recteur ne célébrera la messe 
dans la chapelle qu'après avoir obtenu la permission 
du curé ou de son vicaire et sous son bon plaisir. 
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Les autres messes, fondées ou nen, seront dites à 
l’église, à une heure matinale, selon la dévotion des 
paroissiens. 

Les jours de dimanche et de fête, le recteur de 
Saint-Colomban ne pourra dire la messe avant la 
grand'messe paroissiale, ni la commencer avant la 
préface de cette messe. 

Ces jours-là, il aidera le curé pour la grand’messe 
et les autres offices divins que l’on est en coutume de 
chanter. 

Les offrandes faites dans la chapelle appartiendront 
au curé ou, en son absence, au vicaire. 

En reconnaissance du droit de l’église paroissiale, 
le recteur paiera un florin de Savoie au curé ou au 
vicaire, chaque année, le jour de la fête de saint 
Michel. 

” Lorsque le curé ou le vicaire sera obligé de s’ab- 
senter pour les affaires de son église, ou qu'il se 
trouvera empêché de quelque manière que ce soit, 
le recteur sera tenu de le remplacer gratuitement 
pour la célébration de la grand'messe et des vêpres 
et toutes ses autres fonctions. 

Il va sans dire que cet acte est revêtu de toutes les 
formalités usitées en ce temps : prestation de ser- 
ment des deux parties, hypothèque réciproque sur 
tous leurs biens, renoncement à tout prétexte d’an- 
nulation, etc. 

La chapelle fut désignée sous les noms de Notre- 
Dame-de-Consolation et de Saint-Colomban. C'est 
ainsi qu’elle est appelée dans un décret du 6 décem- 
bre 1547, par lequel messire François Bonnivard, 
vicaire capitulaire (1), nomme messire Jean Mestrallet 


(1) Le siège épiscopal était vacant depuis 1544. 
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dit Baudissart, prêtre de Termignon, à ce rectorat, 
vacant par le décès de messire André Favre. Au 
décret est joint un ordre de mise en possession rendu 
par Jean du Périer, lieutenant d'Etienne de La Roche, 
juge mage de Maurienne. 

La chapelle devint très populaire à Termignon, et . 
bon nombre de testaments des trois derniers siècles 
portent des legs en sa faveur : un lopin de terre, une 
petite somme pour acquit de messes annuelles. 

En 1761, M. J.-B. Tremey, recteur de la chapelle 
de Saint-Colomban, dressa un état des biens-fonds, 
créances et meubles appartenant au rectorat et des 
messes, au nombre de 63 par an, dont il était chargé 
et dont plusieurs devaient être célébrées dans la 
chapelle de Notre-Dame du-Poivre. J'en tire ces deux 
notes : 

Le premier fondateur du rectorat fut Claude Anti- 
gnan, qui, par son testament du 24 juillet 1509, laissa 
à la commune la moitié de son hoirie, à partager 
avec ses deux sœurs, « sous la condition qu’elle 
établira un recteur célébrant messe matinière, lequel 
jouira desdits biens ». Dans le lot de la commune 
ou du rectorat, se trouva un tènement de montagne 
situé aux Pioux, qui fut affermé six florins par an. 

En 1717, la commune céda au recteur, pour son 
logement, une partie d’un bâtiment situé à côté de 
l'hôpital et provenant de la confrérie du Saint-Esprit. 
Une des charges imposées au recteur est « d’ensei- 
gner la grammaire aux enfants du lieu qui se présen- 
teront chez le recteur ». | 

Il y avait certainement une école à Termignon, 
comme dans toutes les paroisses du diocèse, depuis 
plusieurs siècles. Mais ces écoles n'étaient générale- 
ment ouvertes qu'en hiver, et leur programme ne 
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dépassait guère la lecture des imprimés et des ma- 
nuscrits, l'écriture et les éléments d’arithmétique. 
Aussi, dans toutes les fondations de vicariats, de 
rectorats de chapelles, — et elles furent nombreuses 
aux xvire et xvurre siècles, — trouve-t-on cette obli- 
- gation d'enseigner la grammaire française. Les vi- 
caires et recteurs y ajoutaient volontiers, pour les 
enfants les mieux doués, les éléments du latin, en 
sorte que ces écoles constituaient de précieuses pépi- 
nières pour le collège de Saint-Jean. 

L'école de grammaire de Termignon reçut plus 
tard une importante donalion ; mais avant de la rap- 
porter, je dois signaler une des conséquences de 
l’oppression et de la ruine du pays pendant l’occupa- 
tion espagnole. Je la trouve relatée dans une lettre 
écrite de Termignon en 1753 et le fait s'est produit 
dans presque toutes nos communes. Quand on eut 
épuisé toutes les ressources communales et qu'il ne 
fut plus possible d'augmenter les quartiers de tailles, 
pour satisfaire les insatiables exigences de l'ennemi, 
on dut se résigner à sacrifier, non seulement les 
revenus, mais encore les capitaux de la dotation des 
écoles et celles-ci furent fermées. 

Dans un certain nombre de communes on consa- 
cra à leur rétablissement, avec l’autorisation de l’évèé:- 
que, les revenus de la confrérie du Saint-Esprit et 
de l’Aumône générale. A Termignon, on répugnait 
à supprimer ces vieilles institutions et la lettre en 
question exprime l'espoir que l’on pourra, sans re- 
courir à cette mesure, rouvrir prochainement l’école. 

Pour revenir à l’école de grammaire, on lit, à la 
date du 4 décembre 1789, l'acte suivant : Sépulture 
de Joseph, feu Joseph Piston, premier chantre et 
fondateur de l’école de grammaire, par acte reçu à 
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Termignon, le 5 novembre 1778, par le notaire Guille, 
de Saint-Jean-de-Maurienne, greffier du juge mage. 

Disons d'abord que ce titre de premier chantre 
n'était pas peu de chose. Dans mon exploration des 
registres de Termignon, je l’ai rencontré, même dans 
les actes les plus concis, soigneusement inscrit, aussi 
bien que celui de notaire. On a toujours beaucoup 
aimé le chant de l'Eglise dans la Haute-Maurienne ; 
autrefois — je ne sais ce qu’il en est aujourd’hui —, 
les chœurs étaient nombreux ; ils formaient une sorte 
de corporation ayant son règlement, sa fête, son re- 
pas annuel, ses biens; on n’y était admis qu'après 
un examen sévère et la moindre tache en faisait ex- 
clure. L'esprit de corps y était extrêmement sensible 
et il ne faisait pas bon aux curés de se mettre en 
guerre avec les chantres. Le premier chantre était le 
chef des deux chœurs ; il dirigeait le chant, présidait 
aux leçons et aux examens, veillait à l'observation 
du règlement et au maintien scrupuleux des droits, 
privilèges et coutumes. 

Joseph Piston voulut doter sa commune natale 
d’une école de latin proprement dite, à laquelle se- 
raient admis de préférence ses parents et les enfants 
pauvres, présentant des dispositions pour une car- 
rière libérale quelconque, car il n’en désigne aucune 
en particulier, et qui, par son programme, serait 
comme une annexe du collège de Saint-Jean. Les 
Royales Constitutions, exigeant pour toute formalité 
l'approbation du juge mage et de l’avocat général, il 
profita, pour la passation de l’acte de donation, de 
la venue du juge mage et de son greflier, qui était 
notaire, pour les assises. Cet acte me parait si inté- 
ressant, à plusieurs points de vue, que je n'hésite 
pas à en insérer ici le texte tout entier, malgré sa 


longueur et la minutie de certaines formules. 
5 


BR 


« L'an 1778 et le 5 du mois de novembre après 
midy, à la paroisse de Termignon, dans la maison 
délaissée par feu Me Varot châtelain, en l'assistance 
de M. (Noël) Brunet juge-mage de la province de 
Maurienne et en présence des témoins ci-après nom- 
més, le Sr Joseph feu autre Joseph Piston, natif et 
habitant de la dite paroisse de Termignon, étant dans 
la louable intention pour l’avantage de cette paroisse 
de procurer des moyens aisés pour l'éducation de la 
jeunesse, et à ces fins de fonder à perpétuité une 
école rière cette paroïsse, dans laquelle les enfants, 
surtout ceux nés dans la dite paroisse tant riches 
que pauvres, mais principalement ces derniers, puis- 
sent apprendre le latin, il auroit proposé aux sindic 
et conseil du dit lieu de vouloir bien se charger du 
capital de 8600 livres qui lui est dû sur les Monts 
de Piété de la ville de Turin sous la cense annuelle 
de 3o1 livres, laquelle seroit employée pour l’ap- 
pointement d’un régent, ce qu'ont accepté les dits 
syndic et conseil, moyennant toutefois l'approbation 
du seigneur avocat général et sous les clauses, condi- 
tions et conventions cy après. 

« En conséquence s’est personnellement établi et 
constitué par devant moy notaire ducal soussigné et 
en présence des témoins ci-après nommés le dit sieur 
Joseph Piston, lequel de gré pour lui et les siens, en 
l'assistance du dit M. le Juge Mage, a donné et donne 
par le présent acte, par donation entre vifs à jamais 
irrévocable et à titre de fondation, aux dits sindic et 
conseil de la présente paroisse, à l'acceptation d’ho- 
norables Joseph feu Joseph Rosaz sindic, Bernard 
feu Georges Davrieux, Antoine feu Jean-François 


Tremey, Eldrat fils de Jean Henry et Jean-Baptiste 


feu Jean Flandinet, conseillers de la dite paroisse, 


2 PP, nes tint SN SERRES CONTES CARE EE ere ne D A ee A Se 


as mnt ee ananas ntt 


tous natifs et habitans d’icelle, icy présents et accep- 
tants en leur dite qualité, tant pour eux que pour le 
conseil à venir de la dite paroisse, en tant cependant 
que le présent sera approuvé par le dit seigneur 
avocat général, savoir la dite somme capitale de 
8600 livres due au dit sieur Joseph Piston par deux 
contrats de rentes créés en sa faveur sur les Monts 
de Piété de la ville de Turin, en vertu du transport 
et cession à lui faite par le sieur Jean Baptiste Char- 
donnet d'Aussois par contrat du 25 mai 17974 reçu par 
Me Grange notaire, lesquelles rentes ont été en con- 
séquence portées et créées en faveur du dit sieur 
Piston par deux différentes patentes datées du 27 
mai 1779 duement signées et scellées : le dit sieur 
Piston cédant expressément par le présent aux dits 
sindic et conseillers en leur qualité tous droits, noms 
et actions à lui appartenant en vertu des dits titres 
avec toutes antériorités de date, priorité d’hypothè- 
que, nature et privilèges de créance et clause de 
constitut en dérivant, les mettant et subrogeant en 
son lieu et place et les constituant ses procureurs à 
ces fins irrévocables avec pouvoir de substituer et 
sous due élection de domicile, sans aucune mainte- 
nance quelle qu’elle puisse être et leur auroit à ces 
fins, soit au dit sindic, remis les susdits contrats de 
rentes et titres en dépendant, en signe de véritable 
donation. Et iceux sindic et conseillers en cette qua- 
lité se sont engagés et ont promis et prometlent par 
le présent, en cas de restitution des capitaux portés 
par les dites créances, de les placer en fond assuré 
ou autrement de manière que la présente fondation 
soit conservée et puisse subsister à perpétuité, s’en 
rendant à ces fins garants et responsables et pour ce 
affectant et hypothéquant tous les biens présents et 
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avenirs de la communauté de cette paroisse, avec 
clause de constitut, promesse de rapporter dans 
trois mois la dite approbation du seigneur avocat 
général. 

« Et le tout sous les conditions cy après, savoir 
que les revenus des dites créances seront toujours 
employés en entier pour l’appointement, nourriture 
et entretien d'un prêtre ou séculier qui sera nommé 
pour enseigner et occuper la dite école, sans qu'ils 
puissent jamais être employés à d’autres usages 
pour quelle cause ou quel prétexte que ce puisse 
être, se réservant le dit fondateur de faire pendant 
sa vie la dite nomination, qu'il déclare pour le pré- 
sent de faire en faveur de Rä Jean Pierre, fils d’'ho- 
norable Jean Georges Duport, natif de cette paroisse, 
auquel il remettra à cet effet un acte de nomination 
de sa part, sur une feuille à part, pour qu’en consé- 
quence il puisse être reçu et approuvé pour régent 
de la dite école et puisse à ces fins se pourvoir par 
devant qui de droit. El après son décès il veut et 
entend que la nomination du régent de la dite école 
soit toujours faite par les dits syndic et conseillers du 
présent lieu conjointement avec le sieur Jean Bap- 
tiste Mestrallet et après icelluy l'aîné de sa famille 
successivement de père en fils, et conjointement en- 
core avec le Rä Curé du présent lieu et ses succes- 
seurs. Les dits nominateurs devront toujours choisir 
et nommer pour régent de la dite classe première- 
ment par préférence à tout autre un prêtre natif de 
celte paroisse, s’il s’en trouve, dans le temps qu'’é- 
cherra la dite nomination à faire, un de capable, puis 
à son défaut un prêtre de ce diocèse et à défaut de 
ce dernier un prêtre de quelque autre diocèse et à 
défaut de prêtre un séculier : et tant les uns que les 
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autres devront être munis de certificats de probité et 
de capacité, et approuvés par le Magistrat de la 
Réforme. | 

« Le régent qui sera nommé devra acquitter soit 
célébrer ou faire célébrer à ses frais une grande 
messe etun service pour le dit sieur fondateur dans 
l’octave de S. Joseph annuellement et à perpétuité, 
auquel service il fera assister tous ses écoliers, et 
encore cinq messes à basse voix aussi annuellement 
et à perpétuité dans le courant de l’année. 

« Le dit maître d’école soit régent, s’il se trouve 
prêtre, sera tenu de se prêter pour la confession dans 
le temps pascal et pour les autres fonctions du ser- 
vice divin les jours de fêtes solennelles, en tant ce- 
pendant que sa charge et sa.santé pourront le lui 
permettre, comme encore de dire la première messe 
à l'heure ordinaire dans l’église paroissiale, lorsque 
les R& Curés ou Recteurs du présent lieu se trouvent 
dans le cas de s’absenter pour aller dire la messe 
dans les montagnes, à laquelle obligation il ne sera ce- 
pendant pas tenu dans le temps des féries de moissons. 

« Le dit régent ne devra aucunement maltraiter 
les écoliers autrement que par des châtimens usités 
dans les écoles ; et s’il se trouve véritablement con- 
vaincu de les avoir autrement maliraités, il pourra 
en ce cas être exclu de sa place, en se pourvoyant 
par devant qui de droit, tant comme aussi s’il vient 
à être pleinement convaincu de quelque malversa- 
tion, défaut notable de soins ou de mœurs ou de con- 
duite, ou d'incapacité nouvellement survenue et re- 
connue, à la poursuite des dits nominateurs aux- 
quels il donne ce pouvoir. 

« Ledit régent sera tenu d’enseigner le latin aux 
enfants qui seront natifs de la présente paroisse, tant 
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pauvres que riches qui lui seront présentés jusques 
au nombre de vingt seulement et, en cas de concours, 
seront toujours admis à la dite école par préférence 
ceux qui se trouveront les plus pauvres. Il sera tenu 
en outre d’enseigner le latin à quatre autres enfants, 
s'ils lui sont encore présentés, quoique non natifs de 
cette paroisse et préférablement ceux dont les pères 
se trouveront originaires d’icelle, et toutefois seront 
premièrement admis les enfants qui se trouveront 
parents du fondateur ou de sa femme. Et le dit régent 
ne pourra jamais enseigner plus de vingt-quatre 
écoliers. : 

« Plus, les nominateurs ne pourront faire accepter 
audit régent des enfants qui ne seront pas encore en 
état d’étudier par cœur le rudiment et la nouvelle 
méthode et d’écrire, encore moins des enfants qui, 
au jugement de personnes d'esprit et d’érudition 
seront reconnus manquer d'aptitude et de disposition 
pour apprendre les belles-lettres ; et au cas qu’un 
des dits enfants, après avoir été admis à la dite école 
et y avoir été enseigné pendant un mois pour le 
moins, vienne ensuite à discontinuer, sans cause 
de maladie, à se rendre dans la dite école pour être 
enseigné, comme il arrive souvent dans les paroisses, 
il sera facultatif au dit régent de refuser ensuite 
d'admettre ou recevoir de nouveau à son école le 
susdit enfant. 

« Le régent sera tenu d'enseigner les enfants admis 
à la dite école jusques à ce qu'ils puissent être capa- 
bles d’être admis aux humanités et il suivra dans la 
manière d'enseigner ce qu’on observe dans les collè- 
ges royaux, et ses grandes vacances seront divisées, 
savoir de quinze jours pendant le temps des moissons 
et de quinze autres jours pendant le temps des ven- 
danges. 
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« Le dit régent, en observant son devoir et les 
obligations prescrites par le fondateur, retirera an- 
nuellement, ou par lui-même ou par les mains des 
dits syndic et conseil, toutes les rentes annuelles des 
susdites créances à courir dès la nomination qui aura 
été faite en sa faveur, en tant néanmoins qu'il se 
trouvera avoir au moins six écoliers à enseigner ; 
mais s’il s’en trouve moins de six, il sera, au moyen 
des dites rentes, obligé d'appliquer ou faire acquitter 
200 messes par année pour l'âme du dit fondateur ; et 
s’il se trouve à n'avoir aucun écolier à enseigner, il 
sera tenu de l’appliquer ou faire acquitter tous les jours 
de l’année pour le même. En cas de vacance d’un ré- 
gent pendant plus d’une année, les revenus de la dite 
année seront appliqués par les syndic et conseil en 
augmentation des dits capitaux en faveur de la dite 
école, et le surplus sera reversible et acquis aux 
héritiers du fondateur. 

« Ce dernier, pour procurer un logement au dit 
régent, tant pendant que lui fondateur vivra qu'après 
son décès, promet et s'engage pendant sa vie de déli- 
vrer annuellement au dit régent la somme de 24 
livres, si mieux ledit régent n'aime se contenter du 
logement que le fondateur lui offrira. Après le décès 
de ce dernier, ses héritiers seront tenus de payer au 
dit régent aussi annuellement pareille somme de 24 
livres, si mieux n’aime le dit régent se contenter aussi 
du bâtiment de maison que le fondateur ou ses héri- 
tiers pourroient par la suite destiner à ce sujet, lequel 
bâtiment le régent sera tenu de regotoyer au besoin. 

« Le dit régent, au moyent de l'exécution de son 
devoir, retirera encore annuellement la somme de 
50 livres de cense que les syndic et conseil retirent, 
provenant de la fondation faite anciennement par 
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Jeanne Claudinet, qui a destiné les dites 50 livres 
par an pour payer un maître d'école, lesquelles 50 
livres les dits sindic et conseil promettent par le 
présent de leur côté de joindre aux rentes de la pré- 
sente fondation et de délivrer par conséquent 
annuellement au susdit régent, sans laquelle pro- 
messe et son entière exécution la présente fondation 
serait comme non faite. C’est pourquoi les héritiers 
du fondateur pourront faire casser et annuler le pré- 
sent dès que les syndic et conseil refuseront de payer 
ou faire payer les dites 50 livres au dit régent. 

« Le tout a été ainsi convenu, accepté respective- 
ment et promis être exactement observé par le sieur 
fondateur et les syndic et conseil, chacun en ce qui le 
concerne, lesquels se sont en outre adstraints soit 
ont promis de laisser librement le dit régent se servir 
des ornements dans l’église paroissiale, qui lui seront 
nécessaires pour dire la messe quand bon lui sem- 
blera, à peine de tous dépends, dommages et intérèts, 
et sous l'obligation de tous et chacuns leurs biens 
présenis et avenirs, avec clause de constitut, soit 
quant aux dits sindic et conseil, des biens de la dite 
communauté. Et pour que le présent sorte son plein 
et entier effet, les parties ont requis mon dit sieur 
Juge Mage de vouloir l’approuver et homologuer 
suivant sa forme et teneur et en ordonner l'insinua- 
tion et publication en conformité des Royales Cons- 
titutions. 

« De quoy acte requis, fait et prononcé en présence 
de M: Jacques feu Me Vincent Court-Larive, natif et 
habitant de la ville de Saint-Jean, et de Me Jean, fils 
de sieur Charles Mestrallet, notaire, natif et habitant 
de Sollières, témoins requis, qui ont signé avec toutes 
les parties, de mème que mondit sieur Juge Mage et 
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moi greffier, qui ai remis aux parties la note requise 
pour porter au tabellion. | 
« Droits du tabellion quatre livrés. 
« Saturnin GUILLE, notaire.» 


Cet acte prêterait à bien d'’intéressantes réflexions 
sur cet ancien régime où, malgré ses abus, on pou- 
vait si librement, à si peu de frais, faire d’utiles fon- 
dations pour le développement de l'instruction du 
peuple, des petits, et sur la bonne foi des manuels et 
autres imprimés qui font de ce régime le portrait 
que l’on sait; mais je laisse le lecteur les faire lui- 
même. 

Après la Révolution, l’école de latin de Termignon 
fut rétablie dans les conditions portées par Facte de 
fondation. Mais vers 1850 il devint difficile de trouver 
un régent, plus difficile encore de réunir un nombre 
d'élèves suffisant. Alors, en vertu d’un accord entre 
la commune, la fabrique et le représentant de la 
famille de Joseph Piston, les fonds reçurent un autre 
emploi dans l'intérêt de l'instruction des enfants. 

Quant à la chapelle de Saint-Colomban, elle servit, 
pendant les guerres de la République et de l’Empire, 
de logement pour les soldats de passage et subit de 
graves dégradations. Plus tard, la reconstruction et 
l’exhaussement de la route, dans la partie qui forme 
la rue principale de Termignon et qui longe la cha- 
pelle, mirent celle-ci tellement en contre-bas, que la 
route est presque au niveau de la toiture. Comme il 
n'était plus possible de la rendre convenablement au 
culte, la fabrique obtint, en 1836, l’autorisation de 
la vendre. L'acquéreur en fit une grange et y adossa 
une étable. 

Voici les notes qu'a bien voulu me communiquer 
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M. l'abbé Gravier, professeur de théologie au Grand 
Séminaire : 

La chapelle est voùtée. Sur la porte s'ouvre une 
fenêtre en gueule de four. Deux autres fenêtres, plein 
cintre, au niveau du sol, ont été bouchées. 

La façade est couverte de peintures, dont plusieurs 
fort détériorées. Au-dessus de la porte et de la fené- 
tre, une Pietà. La Sainte Vierge tient sur ses genoux 
le corps de son Fils, dont on ne distingue bien qu'une 
main et les deux pieds percés. 

A droite : saint Bernard de Menthon, d’une main 
tenant lié avec son étole un diable cornu, de l’autre, 
s'appuyant sur un bâton terminé par des anneaux, 
une inscription porte : Sancte Bernarde, ora pro 
nobis ; un médaillon, Notre Seigneur (?) tenant dans 
ses bras un agneau; une belle figure de la Vierge 
(l’Annonciation), bien conservée ; saint Michel ar- 
change avec le dragon, à peine visible. 

À gauche : saint Colomban, abbé, en chape et 
miître, tenant la crosse d’une main et bénissant de 
l’autre ; saint Jean-Baptiste, montrant l’Agneau de 
Dieu ; l'archange saint Gabriel, à peine visible ; la 
quatrième peinture a disparu quand on a coupé la 
muraille. 

A l’intérieur, il n’y a maintenant à signaler qu'un 
médaillon en relief, en plâtre, avec tètes d’anges, 
etc., au-dessus du chœur, et une peinture à la voûte 
au-dessus de l’entrée. Comme en beaucoup d’autres 
églises et chapelles, cette peinture avait été recouverte 
d’une forte couche de blanc de chaux. Le badigeon 
est tombé. La peinture, assez bien conservée, repré- 
sente le mariage de la Sainte Vierge : le grand-prêtre 
est placé entre la Vierge et saint Joseph, dont la 
figure sort de la banalité ordinaire des tableaux de 
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ce saint. Cette peinture ne paraît pas être de la 
même main que celle de la façade. - 
Elles sont peut-être toutes l'œuvre des peintres 
Rey, père et fils, de Termignon, dont je parlerai 
plus loin. 
Tel était encore en 1890 l’état de l’ex-chapelle. 


VIL. 


Les registres paroissiaux. — Les familles. 
Notes biographiques. 


De toutes les paroisses du diocèse, celle qui pos- 
sède les registres les plus anciens, — je parle des 
copies conservées dans les archives de l'évêché, — 
c'est Termignon. Ils remontent à 1570, avec quel- 
ques lacunes. 

C’est la date des premières visites pastorales de 
Mgr de Lambert. On peut donc conjecturer que ce 
grand évêque, qui releva tant de ruines et fit de si 
utiles institutions, prescrivit aux curés, conformément 
à un décret du Concile de Trente (1), la tenue d'un 
registre des baptêmes. C’est en effet le seul que je 
trouve de cette première année ; en 1572, il est suivi 
du registre des sépultures, auquel en 1573 s’ajoute 
celui des mariages (2). 

Le roi François Ier avait déjà, dès les premières 


(1) Sess. 24, le 11 novembre 1553, chap. 11. | 

(2) La plus ancienne ordonnance épiscopale dont j'aie trouvé le 
texte, est celle que fit Mgr Philibert Milliet dans sa visite de l’église 
Saint-Christophe à Saint-Jean, le samedi 25 mai 1592 : « J'ussit fieri 
lhibrum cartareum (en papier), per parochum in quo describentur 
bapti;sandi, desponsandi, sepeliendi et confirmandi ». 
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années qu il occupa la Savoie, ordonné la rédaction, 
en langue française, des actes de naissances et de 
décès; mais je n'ai pas souvenir d'avoir vu des regis- 
tres de cette époque. 

Des copies étaient remises chaque année à la chan- 
cellerie de l'évêché dans le synode que l’évêque tenait 
en avril, après le temps des Pâques, et auquel chaque 
archiprêtré envoyait des délégués, pour la distribution 
des Saintes-Huiles et la publication des ordonnances 
qu'il jugeait à propos de faire. Le registre annuel, 
dont la forme variait au gré de chaque curé, alla d’a- 
bord d’un synode à l’autre, ce ne fut qu’en 1609 qu’il 
commença à concorder avec l’année civile, du re jan- 
vier au 31 décembre. 

Revenons à Termignon en 1570. Ce bourg était 
chef-lieu de la mestralie, Bessans et Lanslevillard ap- 
partenant à l'abbaye de Saini-Michel-de-la-Cluse en 
Piémont, et Lanslebourg se trouvant ainsi la dernière 
commune de la châtelline de Maurienne. C'était à 
Termignon que résidait le métral ou mistral, son se- 
crétaire ou greflier, le curial et aussi le courrier de 
Son Altesse le Duc de Savoie. La charge de courrier 
était considérée comme importante; elle donpait 
droit au titre de maitre, comme le notariat et la pro- 
cure ; je trouve en 1578 l’acte de décès de Jacques 
Henry, maitre courrier (magister correrius). 

Il y avait donc à Termignon un petit centre admi- 
nistratif et judiciaire. En outre, il y avait la remonte, 
c’est-à-dire la fourniture des chevaux et mulets de 
renfort pour la montée rude, plus rude qu'aujourd'hui, 
de la route de Lanslebourg, par où passait tout le 
trafic entre l'Italie, la Savoie et une partie de la 
France. Cela amenait un commerce considérable. 
Aussi les boutiques des marchands, des serruriers, 


des maréchaux-ferrants, des charrons, etc., et les au- 
berges s’alignaient des deux côtés de la rue avec 
leurs grandes enseignes pendantes, parmi lesquelles 
on voyait, comme partout, les Trois-Rois, l’Ecu de 
France aux trois Lys et la Croix Blanche de Savoic. 


Comme partout aussi, et surtout dans les chefs- 
lieux, il y avait abondance de notaires et de prati- 
ciens faisant fonctions de procureurs, de clercs de no- 
taires, d'agents d’affaires, de receveurs au service du 
public, du prince, de l’évêque, des seigneurs possé- 
dant des terres ou des droits féodaux dans la mes- 
tralie. De 1570 à 1573, les registres mentionnent : 
égrège Pierre Varot, égrège Jean-François Duport 
(de Portu), égrège Claude Sestier, égrège Jean Lom- 
bard, égrège Jean Franquin, égrège Antoine Flandin, 
égrège Dominique Rey. 

Au siècle suivant, plusieurs de ces familles ont re- 
noncé aux protocoles ; mais d'autres les remplacent : 
Vial, Arnaud, Fardel, plus tard Mestrallet, Tremey, 
Barbier... En 1660, la famille Rey a le notaire Claude 
Rey, les sculpteurs et peintres Claude et Jean Rey, 
père et fils. 

Je rencontre encore le sculpteur Bernard Flandin 
en 1700 (1), les chirurgiens Dominique Arnaud en 
1676, Jean-Baptiste Duport en 1723, Jean-Baptiste 
Vial en 1742. 

Ainsi les professions libérales et artistiques n'é- 
talent ni inaccessibles ni rares dans ce petit chef-lieu 
de mestralie. Mais vinrent la centralisation et la ré- 
glementation du notariat et de ce que l’on appelait 
la pratique, qui diminuèrent beaucoup le nombre des 
notaires et des praticiens ; puis, dans la seconde moi- 


(1) Reçu bourgeois de Saint-Jean-de-Maurienne le 16 mai 1694, 
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tié du xvrrre siècle, après la cession de la châtellenie 
de Bessans et de Lanslevillard au roi de Sardaigne 
par l’abbé de la Cluse, le transfert du chef-lieu du 
canton de Termignon à Lanslebourg, devenu plus 
central, qui enleva à Termignon les fonctionnaires de 
la justice, des finances et de l'administration des éta- 
pes et du domaine. 


Parmi les autres familles qui paraissent n'être 
point sorties du commerce, de l’industrie, de l’agri- 
culture et de l'exploitation des montagnes, du moins 
d’après les indications des registres, celles dont les 
noms paraissent le plus souvent à la fin du xvr: siècle 
sont : Davrieux (de Aprili), Angley, Rosaz, Clerc 
(Clerici), Henry, Crestin ou Cristin, Fleur, Ban- 
dissard, Richard... Presque toutes ces familles exis- 
tent encore à Termignon. 


C'est, du reste,un fait à noter. Dans nos montagnes, 
les familles sont stables et il n’en est presque pas 
une qui, si les indications des vieux registres n'é- 
taient pas insuffisantes, ne pût remonter sa généa- 
logie à deux ou trois siècles, même plus haut. Il n’en 
est pas de même dans les communes de Ia plaine. 
Ainsi, à Saint-Jean-de-Maurienne, je doute qu'il se 
trouve actuellement un seul des noms qui existaient 
au xvie siècle. Il en est de même à Aiguebelle. 


Les noms patronymiques étant en petit nombre re- 
lativement à celui des foyers, il fallait nécessairement 
y faire une addition pour distinguer les unes des au- 
tres les branches du même arbre familial. A Termi- 
gnon, je constate l'emploi de trois moyens : les dimi- 
nulifs, Varot et Varotet, Flandin et Flandinet, Tre- 
mey et Tremeset; la désignation de l'endroit où la 
maison était située, du bourg, de la place, de la 
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ruelle, du pont ; les sobriquets plus ou moins bizarres, 
Casaquaz, Garnaz, Bottaz, Ballaz, Chop, Tourne- 
Nez (Torni-Nasi)… | 


Les sobriquets sont toujours fort usités dans la 
Haute-Maurienne et dans les montagnes qui entou- 
rent Saint-Jean. Il existe peu de familles qui n’en 
soient pas décorées et il y en a dont le nom patro- 
nymique, que le curé est presque seul à employer, 
est inconnu à un grand nombre de leurs concitoyens. 
De ces sobriquets, les uns sont empruntés au pré- 
nom, à la profession, à un défaut naturel d’un ancé- 
tre; d’autres, absolument inexplicables, doivent 
venir de quelque événement ou de quelque originalité 
qui ont frappé et amusé le public autrefois. Tous se 
conservent soigneusement. 


Du reste, il est manifeste que les noms patronymi- 
ques, surtout dans la forme latine primitive, n'étaient 
à l’origine que des sobriquets, des noms de lieu ou 
des prénoms d’ancêtres. 


De ces vieilles familles de Termignon, il en est 
auxquelles je dois quelques mots d'histoire. 


Les Davrieux formaient certainement la famille la 
plus nombreuse, la plus ramifiée de la Maurienne. 
Au xvie siècle, il en existait plusieurs branches à 
Lanslebourg, à Termignon, à Saint-André, à Saint- 
Jean-de-Maurienne, où égrège Mathieu Davrieux, 
notaire et greffier de l'évêché, était en passe d’ache- 
miner ses fils aux plus hautes charges de la magis- 
trature et à la noblesse. Descendaient-ils d’Anselme 
de Apriliet de ses fils, venus d'Angleterre, qui, en 
1204, fondèrent l'église d’'Avrieux en Maurienne, et 
lui donnèrent la maison et les dimes qu'ils possédaient 
dans cette localité ? J'ai déjà posé la question ail- 
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leurs (1), et je ne suis pas encore en état d'y ré- 
pondre. 

Les Varot, que l'on rencontre à presque toutes les 
pages des registres de la fin du xvr< siècle, ont peu à 
peu disparu. Le curé de cette époque, messire Jean 
Varot, qui était aidé dans ses fonctions par le chape- 
lain de Saint-Colomban, messire Jean Bandissard, 
aussi de Termignon, et qui mourut le 15 octobre 1597, 
appartenait à cette famille. Il convient de citer le 
centenaire Jacques Varot, mort en 1586; le curial 
Jean Varot, en 1616; les notaires et praticiens Jean- 
Baptiste Varot, en 1642 ; Jean Varot, en 1644; Do- 
minique Varot, en 1662; Philibert Varot, en 1676; 
: Jean et Maurice Varot, en 1715. 

En cette année-là, le 27 avril, le notaire Maurice 
Varot, eut de Marie Varnier, sa femme, un fils qui 
reçut au baptême le nom de Pierre-François. Il entra 
dans l’ordre de saint Dominique et devint docteur de 
Sorbonne, vicaire provincial de son ordre en Savoie, 
professeur de théologie, censeur royal et préfet des 
études au collège de Chambéry. 

« Ce pieux et saint religieux, dit Grillet (2), se ren- 
dit recommandable, non seulement par la simplicité 
de ses manières et par des vertus modestes, mais 
encore par son zèle infatigable et par le talent parti- 
culier qu'il eut de savoir inspirer à [a jeunesse le goût 
de l’étude et la pratique des vertus morales. Tout 
occupé de lavancement de ses écoliers, il distribuait 
aux plus pauvres une partie de ses honoraires de 
professeur et la modique pension que la Cour de 
Turin lui avait accordée, à cause de ses longs ser- 
vices. Sa mémoire ne peut être que chère à ses nom- 


(1) Récits Mauriennais, 2° série, p. 295. 
(2) Diction. hist...,t. 3, p. 108. 
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breux élèves, dont il n’est aucun qui n’ait éprouvé les 
effets de sa bienfaisance. Ce père, pendant l’espace 
de 45 ans qu'il enseigna la théologie, présida à 
00 thèses dans le collège de Chambéry. » 

J'ajoute qu’étant prieur du couvent de Chambéry, 
le P. Varot fut chargé par ses supérieurs de faire 
des recherches sur la vie et les miracles de saint Ga- 
libert d'Aiguebelle, un des premiers disciples de saint 
Dominique, dont l’ordre avait l’intention de solliciter 
en Cour de Rome la reconnaissance du culte immé- 
morial. J'ignore s’il s’est occupé de cette affaire ou 
s’il a trouvé suffisant le mémoire qui fut écrit dans ce 
temps par le chanoine Pointet, d'Aiguebelle. Du 
reste, les circonstances ne permirent pas de donner 
suite à ce projet. 

Le P. Varot avait un frère, nommé Joan Philibert, 
né le 14 août 1710, qui succéda à son père dans le 
notariat. Il y ajouta la charge de châtelain communal 
et mourut le 22 août 1778. 11 avait épousé une fille du 
notaire Jacques Audé, de Lanslebourg. 

Cette charge de châtelain avait été remplie précé- 
demment par le notaire Jean Varot, fils d’égrège 
Jean et de Philiberte Grange, de Valloires, né le 
4 septembre 1698 et mort le 3 février 1946. 

À cette même époque, deux membres d’une fa- 
mille de Termignon se faisaient une place honorable 
dans les arts. C’étaient le peintre Guillaume Angley 
et son frère ainé Jean-Baptiste. Ils étaient fils de 
Guillaume Angley et de Marguerite Fodéré, de Lans- 
lebourg ; leur baptême est inscrit, celui de Guillaume 
au 4 mai 1714, celui de Jean-Baptiste au 17 mai 1901. 
Ils perdirent leur père en 1727. Grillet leur consacre 
les lignes suivantes (x): 


(1) T. I, p. 334. 6 
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« Guillaume Angley, né à Termignon en Mau- 
rienne, au commencement du xvue siècle, se distin- 
gua tellement par le talent particulier de peindre au 
naturel les animaux, le paysage et le portrait que le 
roi d’Espagne Philippe V le choisit pour peintre de 
sa Cour. Ayant fait une fortune considérable à Ma- 
drid, il vint vivre dans l’aisance à Chambéry, où il 
mourut l’an 1772. Son frère, Jean-Baptiste Angley, 
qui fut pendant quelque temps bibliothécaire du duc 
de Parme, connaissait la manière et le style des 
peintres des plus fameuses écoles de l’Europe ; en 
conséquence, il fit un grand commerce de tableaux à 
Rome, à Vienne, à Paris et à Londres, et vient mou- 
rir à Chambéry, où il a laissé quelques peintures de 
prix qu'il avait achetées dans ses courses et que l’on 
voit chez M. Horteur, son neveu ». 

Ailleurs, Grillet ajoute : « Il y a eu de la même 
famille, Joseph Angley, célèbre négociant, qui, après 
avoir fait une fortune considérable à la Martinique, 
vint mourir à Marseille en 1750; Antoine Angley, 
son frère, qui, dans le même temps, était un des 
plus riches banquiers de Naples. » 

Malgré l’excessive concision et le peu d'accord par- 
fois des indications fournies pour les registres, il me 
parait que Joseph et Antoine Angley ne peuvent être 
que les fils de Françoïs ou Jean-François Angley et 
de Marie Varot, que je trouve inscrits le 25 avril 1720 
et le 11 février 1725 ; le nom de la mère n’est donné 
que par l'acte de naissance de leur frère Jean-Baptiste, 
en 1715, et par l’acte de mariage de Jean-François 
Angley et de Marie Varot, en 1714. 

Joseph Angley n’est pas le seul Termignonnain 
qui, pendant le xvur siècle, soit allé chercher 
fortune à la Martinique. Le registre inscrit parmi 


les décès, les obsèques solennelles faites dans l’église 
de Termignon le 24 mars 1787, pour Jean-Baptiste 
Flandinet, mort au mois de décembre précédent à la 
Martinique dans la maison de son compatriote 
Alexandre Thomas. Son père, aussi nommé Jean- 
Baptiste, avait été secrétaire insinuateur et il mourut 
au mois d'octobre de la même année, à l’âge de 
85 ans. 

Ceci m’amène à dire qu'il n’y a presque pas d'année, 
depuis 1712, où l’âge des décédés commence à être 
marqué, qui ne mentionne la mort de plusieurs 
octogénaires; ceux même qui ont dépassé cet âge, 
enviable ou non, comme l’on voudra, ne sont pas 
absolument rares. Par contre, beaucoup d’enfants 
sont enlevés presque aussitôt après leur naissance. 
Aiïnsi, en 1732, sur 34 décès, il y a eu un centenaire, 
un nonagénaire, quatre octogénaires et six enfants 
qui ont moins d’un an. 

J'avais dessein de consacrer quelques pages à une 
famille de Termignon que l'on peut considérer 
comme la première de toutes, la famille Duport, si 
honorablement connue à Lyon. Mais j apprends avec 
plaisir que M. l’abbé Viannay prépare, sur son his- 
loire, un travail plus complet et plus intéressant que 
mes courtes notes, et je me garderais bien de le dé- 
florer. Je me borne à poser quelques questions 
généalogiques, dont nous souhaiterons que M. Vian- 
nay puisse nous donner la solution. 

Noble Jean Duport, mistral de Termignon en 1475, 
devait être de cette famille. Est-ce le même que l’on 
retrouve en 1482, simplement qualifié de notaire ? 
Etait-il fils ou parent à un degré quelconque de 
Guigues du Port, mentionné en 1457, avec le titre de 
vice-châtelain de Maurienne, dans une charte de 


ue 


Montvernier, relative à une rémission d'échute ? 
Noble Jean du Port, que nous avons rencontré à 
Genève en 1514, maître Jean-François Duport, no- 
taire en 1590, descendaient-ils des précédents et, en 
ce cas, pourquoi ni celui-ci ni aucun des Duport que 
l’on trouve ensuite ne portent-ils la qualification 
nobiliaire ? 

Pour terminer ma visite aux principales familles de 
Termignon que j'ai rencontrées dans les vieux dos- 
siers de l'évêché, voici un parchemin qui s'était 
égaré parmi des papiers quelconques: 

«Le 13 novembre 1430, indiction 8e,la Communauté 
de Termignon, représentée par Pierre Franquin, 
Etienne Bertholet et André Pilliat, élus pour la vente 
de certaines armes, vendit à Jacques Richard, d’Aus- 
sois, habitant à Termignon, une cotte de mailles, des 
brassards (bracella) et des gantelets (gantella). Le 
prix convenu fut de neut florins d’or petit poids, le 
florin valant huit sols fort. Jacques Richard en passa 
un billet, donnant hypothèque sur tous ses biens et 
s'engageant par serment à payer cette somme où et 
quandilen seraitrequis,avec réparation des dommages 
et restitution des frais, « pacifiquement, sans procès 
ni bruit et figure de jugement, sans témoins ni preuve 
quelconque, à la seule et simple parole des créanciers 
ou de leurs représentants ». L'acte est passé à Ter- 
mignon en présence de trois témoins. Le notaire n’a 
pas mis son nom. Il n’est pas dit non plus à quelle 
occasion Jacques Richard a été obligé de se pourvoir 
de cette armure; mais on ne peut supposer qu'il était 
obligé de se rendre sous les drapeaux du duc de 
Savoie. 

Avant de reporter dans leur armoire les vieux re- 
gistres de Termignon, cueillons-y encore une petite 
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étude sur le mouvement de la population et quelques 
notes même sur plusieurs des événements de cette 
période de 220 ans, qui va de 1572 à 1792. 

Les dix ans de 1573 à 1582 ont un total de 311 naïis- 
sances contre 252 décès.L’excédent des naissances don- 
ne donc une moyenne annelle de 5,9. Il y a cependant 
une année, 1574, où le chiffre des décès est presque dou- 
ble de celui des naissances, 23 et 44, sans cause appa- 
rente, car la mortalité est à peu près la même dans 
tous les mois et le registre ne contient que des noms 
et des dates. Chaque acte a une ligne. | 

De 1583 à 1594. — 1585 et 1590 manquent. — La 
natalité tombe à 287 et la mortalité à 228. Même 
moyenne en excédent de naissances, 5,9. 

De 1595 à 1605. — 1598 manque. — Les chiffres se 
relèvent : naissances 320, décès 233 : excédent moyen 
des naissances 8,7. Chose remarquable, je trouve en 
1599, naissances 40, décès 12 ; en 1600, naissances 23, 
décès 22. Termignon, quoique situé sur la route, 
a donc été épargné par la peste apportée d'Italie, qui, 
ces deux années-là, fit un grand nombre de victimes 
à Saint-Jean et en d'autres communes. 

IF n’en fut certainement pas de même en 1630, 
mais je ne trouve pas de registre portant cette date. 
Celui de 1629 accuse 37 naissances et 83 décès, dont 
71 depuis le 1r mai. De fait, cette année-là: il y eut 
déjà des cas de peste dans un grand nombre de com- 
munes et le Sénat fit un règlement pour la santé. 

Le cahier suivant porte la date de 1630-1631; mais 
les actes, inscrits sans ordre, ont presque tous 1631. 
Il y à 26 naissances et r41 décès. Or, en 1631, Lansle- 
bourg, la commune voisine, cruellement ravagée en 
1630, n'eut que 3 décès et nulle part ailleurs on ne 
trouve trace de peste. J’en conclus que le curé de 
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Termignon, messire J. Vial, originaire de la commune 
comme ses deux prédécesseurs, n'a rédigé les actes de 
1630 qu’en 1631 avec ceux de l’année et mis le tout 
pêle-mêle. 

Le même désordre continue en 1632, où il y a 39 
naissances et 13 décès, et dans les années suivantes 
qui se croisent et chevauchent l'une sur l’autre, jus- 
qu’en 1640. 

À partir de cette année, la population prend un 
accroissement presque continu. Ainsi 1642 a 49 nais- 
sances et 22 décès ; 1644, 52 naissances et 24 décès ; 
1650, 44 naissances et 18 décès ; 1652, 54 naissances 
et 12 décès ; 1661, 44 naissances et 13 décès... Malgré 
une dépression légère en 1651, 1658, 1665, où le 
chiffre des décès égale presque celui des naissances, 
plus forte en 1664 et en 1671, où il le dépasse, la 
moyenne annuelle de l'excédent des naissances flotte 
entre 10 et 21, du 10 au 40 p. °Jo. 

Naturellement, le nombre des mariages a augmenté, 
avec des chiffres très variables, de 7 à 14 par an, en 
moyenne. 

Nous avons vu qu’en 1677, le secrétaire de Mer de 
Berzet évaluait à 1.500 âmes la population de Termi- 
gnon, et qu'en 1700, celui de Mer de Masin l’estimait 
à environ 700 communiants, soit à peine 1.100 habi- 
tants. En me référant aux données qui précèdent, je 
crois que le premier chiffre est exagéré ; car, bien 
que les registres accusent une diminution sensible 
dans le nombre des mariages depuis 1684 et dans celui 
des naissances depuis 1688, en sorte que de 1688 à 
J700 l'excédent de natalité n’est que de 9,3 en 
moyenne annuelle, cela n'expliquerait pas une dimi- 
nution de population aussi considérable. | 

Il me semble donc que l’on serait près de la réalité 


en évaluant la population de Termignon à environ 
1.000 en 1640, 1.300 en 1677 et 1.100 en 1700. 

Sans suivre les inévitables fluctuations indiquées 
par les registres au cours du xvrrre siècle, je crois pou- 
voir ajouter qu'en 1792, date à laquelle j'arrête ce 
travail, le chiffre de la population de Termignon 
était sensiblement le même qu’en 1700. L’abaisse- 
ment considérable du chiffre actuel que j'ai indiqué 
plus haut et qui s’est produit en majeure partie depuis 
une trentaine d'années, doit être principalement 
attribué à deux causes : la suppression du roulage 
par l'établissement du chemin de fer Fell, puis du 
tunnel du Fréjus et la très malheureuse diminution 
du nombre des mariages. 

Un mot encore, pour terminer, sur les deux événe- 
ments principaux de ce xvirre siècle en Maurienne, 
l'occupation française et l'occupation espagnole. 

Termignon n'étant pas lieu d'étape mais seulement 
de bégude ou de halte, le passage des troupes et 
l'occupation étrangère y laissèrent moins de traces qu’à 
Aiguebelle, Saint-Jean, Modane et Lanslebourg. Ce- 
pendant les circonstances obligeaient parfois des 
soldats ou des employés du gouvernement étranger à 
s’y arrêter avec leur famille et l’on sait que beaucoup 
de soldats eux-mèmes étaient suivis de leurs femmes 
ou de femmes quelconques. Le petit hôpital eut ainsi 
l'occasion de rendre bien des services. 

L’occupation française de 1691 à 1696 n'est mar- 
quée dans les registres de Termignon que par la sé° 
pulture d'un soldat en 1693, un mariage et deux 
baptêmes en 1695. 

Celle de 1703 à 1713 est rappelée de 1704 à 1709 
par une dizaine de baptêmes, la sépulture de 24 sol- 
dats et le mariage en 1705 d’un Français et d’une fille 


de Termignon. Au mois de janvier 1707, un Français, 
noble François Dumestre, fut parrain d'un enfant 
Mestrallet. | 

On voit que des relations d'amitié s’établissaient 
facilement entre les habitants et les étrangers, poli- 
tiquemeni les ennemis. On les constate dans tous les 
lieux d'étape ou de bégude. 

L'occupation espagnole de 1742 à 1748 est signalée 
en 1743 par la sépulture d’une douzaine de soldats 
du roi de Sardaigne dans les mois de janvier et de 
février, lorsque Charles-Emmanuel III, qui avait 
un moment refoulé les Espagnols hors des frontières 
de la Savoie, fut ensuite attaqué à Aiguebelle, pour- 
suivi jusqu’à Termignon et contraint de repasser le 
Montcenis ; et dans les mois suivants, par la sépul- 
ture de 27 soldats espagnols, presque tous du régi- 
ment des Mignons. Une demi-douzaine y sont encore 
enterrés l’année suivante. | 

Dans le registre de 1746, entre le baptème d'un 
enfant Mestrallet et celui d’un enfant Lombard, on 
lit l'acte suivant : 

« Le 2 juin a été faite la bénédiction d'une cloche 
qui à reçu le nom de Marie-Antoinette. Qu'elle pré- 
serve nous et les fruits de la terre, de la foudre et de 
la tempête! Ont été parrain Antoine Arnaud, et 
marraine Anne Nlarie, veuve de Bernard Arnaud. » 

J'ignore si Marie-Antoinette vit encore ou si elle a 
péri avec la plupart de ses sœurs de la Maurienne et 
de toute la France, sous le marteau des barbares de 
1793. 


Chanoine S. TRUCHET. 
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MONT-ANDRE ET GRENY 


Mont-André est le nom d’un hameau d’'Hermillon 
accroché au flanc de la montagne au-dessus de 
l’'Echaillon. C’est aussi le nom du mas : terres, prai- 

_ries, forêts, qui l’entoure de trois côtés. Sur le qua- 
trième, dans un repli profond creusé depuis le som- 
met de la montagne, coule, quand il y a de l'eau, un 
ruisselet. Mais le ruisselet devient parfois torrent ; 
alors, il arrache de la montagne des tas de pierres 
qu’il va jeter dans les vignes de l'Échaillon. 

Au pied du village, la montagne se projette en un 
énorme contrefort couvert d’un maigre gazon, au bas 
duquel sourdent les eaux thermales. Le contrefort se 
relevant un peu forme un rebord, dont on a profité : 
pour le grand chemin qui va d'Hermillon à Mont- 
denis et pour la construction d’une chapelle. 

Sur cette chapelle je n'ai pu trouver, en fait de do- 
cuments historiques, que quelques lignes du procès- . 
verbal de la visite de M# Valperga de Masin, du 
12 juillet 1708. Elles nous apprennent qu’elle est sous 
le vocable de Notre-Dame-de-Consolation ; que c’est 
la plus grande, la mieux ornée, la plus riche de fon- 
dations de toutes les chapelles de la paroisse. Natu- 
rellement, la Révolution a emporté les fondations. On 
va en pèlerinage à la chapelle de Mont-André le jour 
de sa fête patronale, qui est celui de la Nativité de la 
Sainte-Vierge, 8 septembre. 
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Sur sa construction on ne sait absolument rien. 
Mais le style roman et la forme des voûtes et des 
fenêtres ne permettent pas de la reculer au-delà de la 
seconde moitié du xvi° siècle. L'autel à colonnes 
torses et son tableau, la Nativité de la Sainte-Vierge, 
par Gabriel Dufour, sont de la fin du xvrr° siècle ou 
du commencement du xvure. 

Au xive siècle, le fief de Mont-André appartint à 
Humbert de Malles, de qui il passa au notaire Laurent 
de Mont-André (1) et à Jean Martin, puis à Marguerite, 
femme du notaire Antoine Gardon d'Hermillon et à 
Humbert Martin. Ceux-ci le vendirent à Antoine de 
La Balme. Une reconnaissance, faite vers 1470 en fa- 
veur de Catherin de La Balme, fils d'Antoine, nous 
apprend que ce fief comprenait 65 parcelles possé- 
dées par 18 tenanciers, dont 15 d’Hermillon et mé. 
lées à des propriétés relevant d’un autre fief. 

À qui appartenait cet autre fief? Probablement aux 
du Pont. En 1309, Aimonet du Pont possédait à 
l’'Echaillon une maison et la tour carrée qui appar- 
. tient aujourd’hui à M. Laymond. 

Le nom de Mont-André (Mons Andree) ne s’éten- 
dait-il pas alors, ou ne s’était-il pas étendu, à une 
époque antérieure, soit avant l’année 1319, date du 
partage des forêts entre les communes d'Hermillon 
et de Montdenis (2), soit plus tard avant la date 
inconnue où Saint-Julien acquit une part entre elles, 
à toute la montagne jusqu'aux confins actuels de 
Montdenis? Un fait, dont nous allons parler, sem- 
blerait l'indiquer. à 


(1) Le 8 juin 1416, le notaire Laurent de Mont-André recevait, 
dans la salle de la Confrérie du Saint-Esprit d’'Hermillon, un acte 
en faveur de cette Confrérie. 

(2) V. Travaux..., 2° série, t. I], 1" partie, p. 183. 
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De l’Echaillon à Mont-André, un sentier raide, 
semé de cailloux et de fondrières, grimpe le long du 
ruisseau. Si après quelques minutes d’ascension on 
le quitte pour prendre à droite un autre sentier non 
moins pourvu d’agréments pour les poussifs et les 
pieds ornés de cors et monter au milieu des champs 
et des prairies, on traverse le dernier hameau d’Her- 
millon et l’on finit par émerger sur une arête (1). 

C'est un beau point de vue et l’on est payé des fa- 
tigues de la montée. On a à ses pieds tout le bassin 
de Saint-Jean avec son couronnement des montagnes 
de Jarrier, de Saint-Pancrace, de Fontcouverte, de 
Villarembert, de Charvin, des Aïguilles d’Arves, de 
Montrond, des Albiez, de Villargondran et de Mon- 
tricher ; et là-bas, après le plateau de Saint-Julien et 
de Saint-Martin-de-la-Porte, par-dessus l’arête du 
Pas-du-Roc, les montagnes de Valmeïinier et de 
Modane. Si le voyageur se retourne, il est lout sur- 
pris de trouver un gentil petit vallon, avec des 
champs, des prairies, des bouquets d'arbres, une 
demi-ceinture de forêt de sapin et un groupe de mai- 
sons au milieu. C’est Greny (Griniacum). C'est dom- 
mage quil n'y ait plus d’ermites, car le lieu serait 
on ne peut plus propice à la méditation el à l'étude. 
Autrefois l’ermite y était. 

Au bord de l’arête est plantée sur un rocher une 
petite chapelle toute blanche qui se voit de tous les 
points de l'horizon. Elle est évidemment beaucoup 
plus ancienne que celle de Mont-André. La voûte de 
la nef a été faite il n’y a pas longtemps par M. l’abbe 
Buttard, curé de Saint-Julien, pour remplacer un 


(1) Récemment, le Club Alpin francais a fait construire un chemin 
beaucoup plus commode, passant au-dessus de l’établissement ther- 
mal d'Echaillon et empruntant une partie de la voie romaine. 


— 62 — 


vieux plafond en bois. Mais il y a une abside ronde à 
vote relevée et une petite fenètre romane qui sem- 
blent accuser le xre ou au moins le xu° siècle. 

Elle est dédiée à saint André, apôtre. N'y a-t-il 
qu'une coïncidence fortuite entre le vocable de la 
chapelle et le nom du mas voisin ? On peut rêver au 
x° ou au xle siècle, après l'expulsion des Sarrasins, 
quand Humbert reçut le comté de Maurienne pour 
avoir pris et brûlé Saint-Jean au nom de l’empereur 
Conrad, un chef allemand ou bourguignon recevant 
cette montagne dans son fief, lui donnant son nom, 
la montagne d'André, bâtissant une chapelle en 
l'honneur de son patron et y mettant un prêtre, un 
serviteur, comme disent les chartes. Mais, en l’état de 
nos archives, ce n'est qu'un rêve. 

Ceci approche de l'histoire. La tradition locale ra- 
conte que jadis la chapelle possédait une maison ; 
celle-ci, abandonnce, tomba en ruine ; plus tard, 
quelqu'un la rebâtit pour son propre compte. La 
maison ne pouvait avoir été donnée à la chapelle que 
pour l'habitation d'un prêtre chargé de la desservir, 
et voilà mon ermite. 

Voici enfin l'histoire (1). Le 9 avril 1660, messire 
Pierre Bérard, curé de Montdenis et recteur de la 
chapelle de Saint-André, par acte reçu par le notaire 
Jean-François Col, de Saint-Jean, acense à Antoine 
Rostaing, de Saint-Julien, trois pièces de terre mesu- 
rant ensemble sept quartellées et demie et apparte- 
nant à la chapelle de Greny. Les terres ont eu le sort 
de la masure. 

Une pièce d’un procès qui eut lieu en 1580 fait 
mention de la chapelle de Saint-André-de-Greny. 


(1) Communiqué par M. le chanoine Buttard. 
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En 1662, la commune de Saint-Julien obtint de 
Mer Hercules Berzetti le renouvellement des indul- 
gences accordées par ses prédécesseurs à la chapelle 
de Saint-André-de-Greny et à la croix érigée devant 
la chapelle. Grenyÿ faisait donc, comme maintenant, 
partie de la commune de Saint-Julien. En avait-il 
toujours été ainsi? On me l’a assuré. J'avoue que 
j'ai un doute. La possession de Saint-Julien comprend 
la partie de la forêt en amont du vallon et sépare 
Hermillon de Montdenis. Or, les chartes passées 
entre ces deux communes au xive siècle ne disent 
pas un mot de Saint-Julien et dans celles de Mont- 
denis relatives aux pâturages communaux on voit 
figurer des habitants de Greny au nombre des délé- 
gués de la commune (1). Je regarde donc au moins 
comme probable que Greny ne fait partie de la com- 
mune de Saint Julien qu’ensuite d’arrangements pos- 
térieurs à l’année 1340. 

Au xrv° siècle, une famille avait pris au village 
natal son nom patronymique. Jean de Greny (de 
.Griniaco) avait une maison à Saint-Julien en 1319. 
À la même époque, Jacques ou Jacquemet de Greny, 
notaire et l’un des syndics et procureurs de Mont- 
denis, reçut d'Oddet de la Chaudée, châtelain de 
Maurienne pour le comte d’Amédée V, albergement 
de pâturages et de forêts situés sur le territoire d'Her- 
millon. En 1327, le notaire Jean de Greny, étant à 
Lanslebourg, rédigea des lettres de privilèges accor- 
dées à cette commune par Humbert de Sala, chätelain 
de Maurienne, pour la jouissance de leurs forêts et de 
pâturages. En 1340, Martin de Greny, de la paroisse 
de Montdenis, est un des délégués de la commune 


(1) Travaux. …., 2 série, t. 1, 1r° partie. p. 186-191. 


se 
pour obtenir du châtelain, Hugonet de Barral, la 
permission d’alberger des parties des communaux : 
les albergataires paieront les douze deniers forts 
annuels dus pour l’albergement des eaux et les deux 
deniers forts qui ont été imposés en sus. (On trouve 
encore en 1346, Etienne de Greny ; en 1396, les frères 
Jean et Guigues de Greny ; en 1484, Guigues et Jean 
de Greny, un autre Jean et Antoine de Greny; en 
1327, messire Guillaume de Greny, curé de Villargon- 
dran.… 

Le hameau de Greny est bien déchu. De tous côtés 
des masures s’affaissent lentement. Les carrières 
d’ardoises font déserter la montagne. 

Encore une note, bien que je ne sois pas certain 
qu'elle regarde Greny. Les nobles Luciane, de 
Saint-Martin-de-la-Porte, possédaient un fief: laods, 
vends, plaids ou muages, taches et servis, dans les 
deux communes de Saint-Julien et de Montdenis. En 
l’année 1484, ce fief appartenait, pour les trois quarts, 
à noble Louis de Luciane, dit Mareschal, et pour un 
quart à noble Jean Don, de Saint-Michel, tous deux : 
héritiers du dernier de Luciane. 

Selon une négligence fréquente chez les tenanciers, 
ceux du fief de Luciane, profitant peut-être des con- 
testations existantes entre les deux héritiers, n'avaient 
pas payé les redevances annuelles ; de plus, dans les 
échanges, acquisitions et successions, ils s'étaient 
souvent passé de l’approbation de leur seigneur pour 
échapper au paiement des droits de laod et de muage. 
Ils avaient ainsi encouru l’échutte et la commise, et 
Hugonet Morel, de Seissel, notaire et commissaire 
des extentes, entre les mains de qui ils avaient été 
contraints de renouveler leurs reconnaissances, le 
leur déclara. Selon la coutume, les excuses ne man- 


Lee 


quèrent pas; certaines redevances étaient quérables 
et non portables, et l’on n’était pas venu les quérir ; 
d’autres avaient dù ètre payées, mais on avait perdu 
les quittances, etc., etc. Enfin, toujours selon la 
coutume, on transigea par acte passé à Saint-Julien le 
20 mars 1484. Les tenanciers payèrent 250 florins 
petit poids; moyennant quoi, ils reçurent quittance 
de tout l'arriéré, approbation de leurs contrats et levée 
de l’échutte. L’acte, et c'était encore la coutume, fait 
réserve expresse des sommes qui seraient dues par 
des ecclésiastiques et par des nobles. 


Chanoine S. TRUCHET. 
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COUTUMES DE LA MAURIENNE 


Le Mariage 


L’antique pays de Maurienne, bien qu'il ait été de 
tout temps le grand chemin de France en Italie, a 
cependant caché dans les replis de ses hautes mon- 
tagnes des coutumes, des usages locaux relatifs aux 
principaux événements de la vie domestique, reli- 
gieuse ou sociale. 

Ces usages tendent à disparaître, comme d’ailleurs 
partout disparaissent peu à peu les particularités 
provinciales, pour des causes que nous n'avons pas 
à rappeler ici. Maïs, tant qu’ils ont existé, ils ont été 
un élément de la vie de notre pays. A ce titre, la 
Société d'Histoire a le devoir de les recueillir pour 
les transmettre dans son Bulletin aux Mauriennais 
de l'avenir. Voici donc, pour cette fois, les coutumes 
matrimoniales que nous avons pu réunir en consul- 
tant un peu partout les gens du pays. Remarquons, 
dès maintenant, que la plupart appartiennent aux 
communes des montagnes ou de la haute vallée, 
où l’uniformité centralisatrice a moins facilement 
pénétré. 

x 
*+ x 

L'usage des fiançailles religieuses solennelles était 
presque général autrefois ; on ne le trouve mainte- 
nant plus qu’à l'état d'exception (Montvernier, 
Saint-Pancrace). 


Elles étaient caractérisées par les arrhes que le 
fiancé donnait à sa future, et que celle-ci gardait en 
cas de rupture des accordailles, comme une compen- 
sation pour l’amoindrissement qu'elle semblait subir 
de ce fait dans sa réputation ou son amour-propre. 
À Montvernier, ces arrhes consistaient en une pièce 
d'or de cent francs ou de quatre-vingts francs. La 
somme a diminué considérablement à l’heure pré- 
sente pour ceux qui sont restés fidèles à la tradition. 


_ Rarement les publications religieuses du mariage 
se sont faites au nombre de trois, suivant les pres- 
-criptions canoniques ; les intéressés demandent la 
dispense d’un ban pour faire concorder les publica- 
tions paroissiales avec celles de l’état civil. Presque 
partout, les fiancés s’absentent au jour des publica- 
tions afin d'échapper à la curiosité publique. A 
Montaimon (1), cependant, le jour de la première 
publication, la future épouse, accompagnée de son 
père, est invitée à dîner chez son fiancé. 


A Bessans (2), à compter de cette date, aucun des 
deux ne peut sortir sans être accompagné au moins 
d’un enfant; contrevient-il à cette défense, il est 
frappé d’une amende dont il s’acquitte en désaltérant 
celui qui l’a surpris. A Orelle, les fiancés devaient 
être endimanchés tous les jours jusqu’à leur mariage, 
tandis qu’à Saint-Sorlin le futur était tenu d'offrir 
une prise de tabac à tous ceux qu’il rencontrait. 


La veille des noces, à Montgellafrey, il y a un re- 
pas donné chez la future épouse ; les invités n'y en- 
trent qu'après des pourparlers dans lesquels, au 


(1) Pour Montaimon, Montgellafrey, etc., notes de M. Mottard, 
de la Société d'Histoire. 


(2) Notes de M. l’abbé Cordel, ancien curé de Bessans. 
| 7 
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‘nom du fiancé, ils demandent la jeune fille à ses pa- 
rents qui se font prier longtemps pour l'accorder. 
Même usage à Montaimon. À Montvernier (1), il se 
fait la veille au soir, et porte le nom de repas des 
crozets ; les jeunes filles qui y sont invitées y parais- 
sent en mouchoir rouge. Ce repas se prolonge assez 
avant dans la nuit, avec des particularités que nous 
retrouverons le lendemain au grand repas des noces. 


Presque toujours le mariage est fixé au mardi ou 
au mercredi à l'expiration du délai marqué pour les 
bans. Mais les autres jours de la semaine, sauf le 
vendredi pour la raison de l’abstinence, commencent 
d’être choisis indifféremment. | 

Généralement le fiancé et sa parenté vont le ma- 
tin chercher la future à son domicile, pour la con- 
duire au sien où l’on prend le petit déjeuner. A Mon- 
taimon, cependant, chacun reçoit ses invités chez lui, 
et les deux cortèges ne se rendent pas ensemble à 
la mairie, mais à quelque intervalle. 

C'est naturellement le jour où l’on voit les costu- 
mes les plus brillants, suivant le goût de chaque lo- 
calité. Le costume de l’épouse, « le beau », aura été 
acheté à la ville ou au bourg voisin aux frais de 
l'époux, à grands frais, trop grands frais souvent, car 
l’acheteur, contrairement à l'habitude paysanne, ne 
veut pas marchander pour cette circonstance. Les 
époux y ajoutent de grands rubans (les livrées), pi- 
quées à la boutonnière ou au corsage. À Montaimon, 
ils portent un bouquet de fleurs d'oranger orné d’un 
ruban blanc. Souvent les garçons et filles d'honneur 
ont aussi de longs rubans. Les autres invités en ont 


(1) Notes de M. Deschamps, professeur, de la Société d'Histoire. 
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de plus petits qui peuvent être de toutes couleurs, 
mais rouge et vert à Montvernier s’il sont les invités 
de l'époux, ou rouge et bleu, s'ils sont ceux de 
l'épouse. 

Le cortège nuptial est précédé dans presque toutes 
les paroisses rurales de jeunes gens qui tirent des 
salves de coups de pistolet ; souvent ces salves ont 
déjà annoncé la fête dès la veille. 

Beaucoup de localités ont, à l’occasion du défilé, 
la coutume de la barricade, et généralement c’est 
pour le cas où l’épouse quitte la commune ou le vil- 
lage de ses parents. 

La barricade s'établit à la sortie du village (Saint- 
Sorlin, Montricher, Bessans, Lanslevillard, Epierre, 
etc). Elle consiste en un ruban tendu au travers de 
la route. Près du ruban, une table avec quelques 
friandises et des rafraichissements offerts par les jeu- 
nes gens du village, et l'époux n’a le droit de couper 
le ruban qu'après le versement d’une somme qui peut 
s'élever à plus de cinquante francs (Bessans), mais, 
ordinairement beaucoup moins forte. À Saint-Sorlin- 
d’Arves, ce sont les jeunes filles du village qui font à 
l’épouse un compliment d’adieux près de la barri- 
cade, et c’est le garçon d'honneur qui coupe le ru- 
ban, pourboire dûment versé. 

La noce est conduite, à Saint-Jean-d’Arves (1), de 
la maison à l’église par le père de la fiancée accom- 
pagnée alors de ses filles d'honneur, tandis qu'au re- 
tour elle marchera elle-même en tête, entourée cette 
fois des garçons d'honneur. Dans cette circonstance, 
ou bien ailleurs pendant la promenade qui suit la 
noce, garçons ou filles d'honneur se laissent parfois 


(1) Renseignements dus à des personnes de cette commune. 
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enlever l’épouse dont ils ont la garde; à eux alors 
de la rechercher, au risque même d'avoir à payer 
une amende pour en reprendre possession. À 
Orelle (x), dit-on, le garçon d'honneur était menacé 
en pareil cas d’être pendu à la crémaillère. Vraisem- 
blablement les jeunes gens de cette commune ont 
été des modèles de vigilance, car l’histoire n’en con- 


nait point qui aient été punis de si tragique façon. 
* 


+ + 

Voici cependant le couple à l’église. Dans quelques 
paroisses, la cérémonie commence par le chant du 
Veni Creator (Montaimon, Montdenis, etc). Tandis 
qu’à Saint-Sorlin (2), la messe de mariage est servie 
par le garçon d'honneur, elle l’est ailleurs par les 
enfants de chœur qui appartiennent aux familles des 
époux, s'il s'en trouve. À Orelle, les futurs sont 
conduits séparément au pied de l'autel par leurs 
parents respectifs. Nous ne connaissons guère d’autre 
particularité mauriennaise pour la cérémonie reli- 
gieuse, à moins de rappeler l’usage singulier et tout 
à fait extra-liturgique qui la suivait à Bonvillard-sur- 
Aïton (3). 

Dans cette paroisse, après la messe, et lorsque le 
prêtre était rentré à la sacristie, la nouvelle épouse 
était forcée de sauter par-dessus un escabeau ou un 
banc disposé à l'instant et dans le chœur même de 
l’église. Et les assistants auguraient de la prospérité 
du nouveau ménage d’après la bonne exécution de 
cet exercice de gymnastique. Cette coutume, plus 


(1) Pour Orelle et Saint-André, notes de M. l’abbé Charvoz, curé 
de Notre-Dame-du-Villars (commune de Saint-André). 

(2) Note de M. le chanoine Brunet, de la Société d'Histoire. 

(3) Diocèse de Maurienne, arrondissement d’Albertville. La note 
est due à l’obligeance de M. l'abbé Charvin, ancien curé. 
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pittoresque sans doute qu'édifiante, aura disparu 
maintenant, car elle était battue en brèche par l’au- 
torité ecclésiastique. 

A la sortie de l’église, l’épouse, à Saint-Sorlin, dis- 
tribue des épingles, trois aux femmes et deux aux 
jeunes filles, en disant à celles-ci : « Tu me les ren- 
dras bientôt ». 

* 

+ ù 

On se rend à la maison où doit avoir lieu le festin 
des noces. C'est habituellement, en Maurienne, la 
maison de l’époux, à moins naturellement que le ma- 
riage n’ait été célébré dans la paroisse de l’épouse, si 
les conjoints sont de paroisses différentes. 

A l'entrée du village, si l'épouse vient d’une autre 
commune ou d’un autre village, il y a parfois aussi la 
barricade comme nous l'avons vu plus haut. À Mont- 
vernier, en pareil cas, on a planté deux sapins sur 
les bords de la route, et ces sapins soutiennent un 
rideau retenu par des cordons. Tout près aussi, une 
table avec des friandises et des rafraîchissements. La 
noce s'arrête. Un jeune homme lit un compliment de 
bienvenue à l'épouse ; un autre lui offre un bouquet ; 
autrefois même se présentait pour la saluer un cava- 
lier équipé militairement. Alors elle a le droit de 
couper les cordous, et de voir en tirant le rideau son 
nouveau village, tandis que son mari laisse sur la 
table quelque argent pour les frais de la barricade. 

Dans les Villards, lorsque l’épouse arrive à [a mai- 
son de son mari, la porte se trouve d’abord fermée. 
Un dialogue, parfois assez grivois, s'engage entre un 
parent de l'épouse qui demande l'entrée, et un parent 
de l’époux qui répond de l’intérieur, fait mille difti- 
cultés, et ouvre enfin à « la tourterelle ou colombe » 
qu’on amène. | | 
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_ Dans les Arves, c’est simplement un léger obstacle, 
une planche, une perche, un balai qui barre la porte, 
et que l’épouse écarte pour entrer. Le père ou la 
mère du mari lui adresse quelques mots de bienve- 
nue et lui remet les clefs de la maison comme un 
symbole de ses nouveaux droits et devoirs. À Sol- 
lières (1), la mère de l’époux offre un verre de vin 
aux jeunes mariés que l’on asperge de grains d'avoine. 


* 
+ + 


Mais l'heure du festin est arrivée. C'est le plus 
souvent la grange qui a été aménagée pour la circons- 
tance. Parfois des sapins à l'entrée, plus rarement 
des drapeaux et des lanternes vénitiennes. 


Le nombre des invités varie avec la fortune des fa- 
milles, mais aussi suivant les localités, et il est par- 
fois très considérable, comme à Montvernier où l’on 
peut voir le quart des habitants de la commune à une 
noce. Souvent l’on invitait le curé et le clerc de la 
paroisse, le maire et le secrétaire de mairie, person- 
nages importants à qui l’on donnait les places d’'hon- 
neur en face ou auprès des époux. Le curé devient 
plus rare maintenant, malgré l'exemple de Jésus- 
Christ qu’un paroissien alléguait un jour à son pas- 
teur récalcitrant : « Ce n’est pas ce qu'il a fait 
_ de mieux », aurait répondu celui-ci, à en croire la lé- 
gende. Là où ne paraissent pas les gros bonnets de 
la localité, ce sont les garçons et filles d'honneur qui 
avoisinent les époux, avec les pères et mères de 
ceux-ci. À Oreille, nous assure-t-oun cependant, le 
jeune époux servait lui-même les invités au repas de 


(1) Pour la haute vallée de la Maurienne, renseignements fournis 
par les curés des paroisses. 
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midi, et le garçon d'honneur lui succédait le soir 
dans cet office (1). 


Le menu du repas peut varier aussi avec les diffé- 
rentes localités et l’aisance des familles. Il a été pré- 
paré par les parents de l'amphitryon qui se sont 
adjoint souvent les cuisiniers les plus réputés de la 
commune. Mais, malgré leur art, il y a, comme on le 
pense, plus de profusion que de délicatesse. Peu im- 
porte d’ailleurs, car c’est sur le vin surtout que l’on 
compte pour mettre de la joie. Quoi qu'il en soit, les 
noces de nos campagnes occasionnent de grandes 
dépenses, des dettes même pour les pauvres qui 
veulent cependant, une fois dans leur vie, faire hon- 
neur à leurs amis. Sans compter les approvisionne- 
ments qu'il faut faire au marché voisin, porc, veau, 
mouton, vache même de la ferme, sont exposés à 
être réquisitionnés pour la circonstance. 


L'entrée est constituée souvent par une soupe de 
pain mitonné, dénommée soupe grasse, solide rem- 
part offert à l'appétit traditionnel apporté aux repas 
des noces (environs de Saint-Jean et de Saint-Michel). 
Un autre élément du menu, c’est le farci, mélange 
de pommes de terre, tranches de pain, lard, lait, 
farine, pruneaux, raisins, assaisonné de safran, 
d'épices et de tous les ingrédients imaginés par les 
experts, et lentement cuit au milieu des cendres et 
des charbons dans des rôtissoires de forme oblon- 
gue (2), très communes autrefois dans la vallée 
moyenne de la Maurienne, et dont l’usage tend à 
disparaitre. À Fontcouverte (3) et dans les Arves, ces 


(1) Cela se pratique encore aujourd’hui à Saint-Martin-la-Porte. 
(2) Vulgairement dites cloches. 
(3) Note de M. l’abbé Sémillon, vicaire à Fontcouverte. 


— 9% — 
farces se cuisent dans des sachets de toile, plongés 
dans l’eau. 

Il est superflu de rappeler les chansons qui vont 
leur train pendant le repas des noces, chansons de 
circonstance, souvent honnêtes, ou simplement 
chansons d’amourettes, parfois grivoises, suivant la 
localité, suivant l'esprit de la famille qui donne le 
repas ou la déférence due aux principaux invités. A 
Montvernier, après chaque chanson, on offre une ra- 
sade à l'artiste, cependant que l'assemblée chante 
comme un refrain : Versons à boire à ce chanteur 
parce qu'il a si bien chanté ! 

Un bouquet est offert généralement aux époux 
dans le cours du repas (vallée des Arves). A Saint- 
André, il est présenté par les jeunes gens, et cette 
courtoisie leur vaut d’être invités pour le dimanche 
suivant. | 

A Saint-Sorlin, vers la fin du repas, le garçon et 
la fille d'honneur découpent un pain et un fromage 
en petits morceaux, fixent un bouquet au milieu, et 
procèdent à la distribution générale, à la façon du 
pain bénit à l'église ; mais si, par erreur, le nombie 
des parts dépasse celui des gens de la noce, les cal- 
culateurs maladroits seront tenus de manger le sur- 
plus. 

Les prières d'avant et après le repas, d'usage chez 
les chrétiens, étaient communément récitées aux 
noces, par le pasteur de la paroisse, où à son défaut, 
par le clerc ou le chef de la maison. Telle localité 
terminait par le Te Deum, s’il y avait quelques 
chantres présents (Albiez). À Montvernier, les Grâces 
rappellent sensiblement les règles des monastères. 
L'invocation : Tu autem Domine, miserere nobis, en 
donne le signal. Suit l’oraison commune Agimus tibi 
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gratias, le chant du psaume Laudate Dominum et 
immédiatement après, — et ici l’on sort de la cou- 
tume des réguliers, — le maître de la maison entonne 
sur le cinquième ton du chant grégurien l'invitation 
suivante : 


Suivons l'exemple de nos bons pères les vieux ; 
Un verre après les Grâces rend le cœur joyeux. 


Et tout le monde de se rasseoir pour frinquer, en 
faisant circuler les grandes bouteilles d’un litre et 
demi, particulièrement en usage dans cette commune. 
On a déjà procédé de même au repas de la veille au 
soir ; il en sera de même encore au souper, que du 
reste le maître de la maison annonce encore toujours. 
sur le cinquièmeton: 


Celui qui vous a donné à diner, 
Vous donnera encore à souper. 


Mais, généralement, le repas du soir restreint un 
peu le nombre des invités. On devine qu'il se 
prolonge parfois jusqu’au matin. | | 

Après le repas principal, la noce, s’il fait beau 
temps, fait une promenade dans le village et les 
alentours, tandis que les anciens restent à jouer aux 
boules où à fumer en bavardant. 

Les danses à l’occasion des noces sont fréquentes, 
sans être d’un usage absolument universel en Mau- 
rienne. Disparues dans quelques localités, elles ten- 
dent à s’introduire dans d’autres. En maiïint endroit, 
on se met à faire photographier la noce pour con- 
server le souvenir de la fête (Montvernier, etc). 


* 
* * 


Les voyages de noces n'étaient guère connus en 
Maurienne dans la classe rurale, sauf quelquefois 


6 
dans la haute vallée, où les nouveaux mariés des 
familles plus riches faisaient une promenade par delà 
le Mont-Cenis, à Suse ou à Turin, où ils avaient des 
relations. Le plus fréquemment, les jeunes époux 
reprenaient le travail des champs dès le lendemain. 


Cependant de nouvelles invitations sont faites le 
dimanche suivant, et cela assez généralement, mais 
en nombre plus restreint, très proches parents, gar- 
çons et filles d'honneur. C'est le repas dit du renom. 
(Environs de Saint-Jean et de La Chambre.) Les 
époux et leurs invités y portent les mêmes atours 
que le jour du mariage. À Montaimon, ces vêtements 
des noces seront encore repris par les femmes le di- 
manche après le retour de leurs maris qui, presque 
tous, émigrent à Paris pendant la saison d'hiver. A 
Saint-André, ce jour-là, les jeunes gens invités con- 
duisent la noce à Modane ou aux Fourneaux, et font 
les frais de la promenade. 


Même outre les frais des barricades, les époux 
souvent sonl tenus par l'usage à faire quelques petits 
cadeaux. À Montvernier, les parrains el marraines, 
filleuls et filleules des nouveaux mariés reçoivent un 
souvenir. À Saint-Sorlin, l'épouse achète un fichu à 
sa marraine. Dans la Haute-Maurienne, c’est un mou- 
choir de prix offert au curé et au vicaire de la pa- 
roisse. 

Rattachons aux cadeaux un usage singulier de 
la commune de Fontcouverte (1). Si une jeune 
fille se marie avant sa sœur ainée, celle-ci a le 
droit d'aller prendre chez son beau-frère une chèvre 
qui devient sa propriété, à moins que le beau-frère 
ne préfère lui en verser le prix. C’est comme une 


(1) Note de M. l’abbé Sibué, curé de Montrond. 


compensation pour la méconnaissance de son droit 
d’ainesse. 


* 
+ *# 


À côté des particularités que nous avons rencon- 
trées, on trouverait d’autres usages, malheureuse- 
ment plus désagréables pour ceux qui en sont l’objet. 
À Aiguebelle et dans les environs, le jour de la noce 
les prétendants évincés, vrais ou supposés, trouvent 
le matin à leur lever une piste de sciure de bois qui 
conduit de leur porte à celle de la mariée (1). Un peu 
partout .se faisaient des charivaris, bruits de casse- 
roles, ferrailles et autres instruments tout aussi har- 
monieux, à l’adresse des veufs qui se remarient, ou 
des personnes dont la réputation à été compromise ; 
dans certaines localités, les époux visés ont la res- 
source de s'épargner ces vexations au moyen de 
quelques générosités à l’égard des jeunes gens. 

Nous ne parlerons que pour mémoire d’un usage 
rabelaisien qu'on aurait trouvé en Maurienne çà et 
là. Les invités à la noce, parfois même les plus 
proches parents, prétendaient forcer pendant la nuit 
les portes de l'appartement des jeunes époux pour 
leur offrir un bol de vin chaud. Nous croyons que 
cette brimade, aussi odieuse que peu honnête, a dis- 
paru maintenant de partout. 


* 
* + 


Une coutume incontestablement plus louable, est 
celle de rattacher aux fètes du mariage la mémoire 
des défunts des deux familles nouvellement alliées. 

À Bessans, le jour de la première publication faile 


a 


à l’église, les chantres entonnent à cette intention 


(1) C’est ce qu’on appelle la breand, du mot patois bren, son. 
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la prose Languentibus in purgatorio, connue dans 
quelques paroisses du diocèse de Maurienne, et dans 
certains diocèses de France. Les époux leur doivent 
alors une petite rétribution; est-elle oubliée, les 
chantres feront grève à la sépulture des enfants du 
jeune ménage, le cas échéant. 

Plus généralement, c'est une messe que les époux 
font célébrer pour leurs parents défunts, dès avant le 
mariage, comme à Montdenis, ou le lendemain, 
comme à Montvernier, Saint-Marlin-la-Porte (1), 
Bonneval (2), Jarrier, Lanslebourg, etc. Les mem- 
bres des deux familles assistent à cette messe, et il y 
a parfois des offrandes en argent ou en nature, sui- 
vant les localités. 

Ou bien ce sont au moins les prières liturgiques 
ordinaires, Libera me ou De Profundis, récitées par 
le prêtre après la messe de mariage, ou après la 
messe du dimanche précédent ou suivant, habituel- 
lement contre la rétribution d’un pain de seigle et 
d'un pot de vin. A Bonneval, il y avait après la messe 
de mariage, procession au cimetière, où le prêtre ré- 
citait des répons sur les tombes des parents défunts 
des époux, tandis que le lendemain et le dimanche 
précédent, au moment de l’offertoire de la messe, il 
disait un De Profundis à la même intention, contre 
une oblation de chandelles, faite par les femmes pré- 
sentes qui les avaient reçues de l’épouse. 

De quelque façon que cela fût, il est beau et tou- 
chant d'associer le souvenir des ancêtres à la fonda: 
tion d’une nouvelle famille, et de baser ainsi sur les 
traditions du passé les espérances de l’avenir. 


(1) Note de M. l'abbé Gros Jules, professeur. 
(2) Notes de M. l'abbé Ravoire, ancien curé de Bonneval, qui a 
fait des recherches très complètes sur les usages de cette paroisse. 


Telles sont à peu près les coutumes les plus remar- 
quables de la Maurienne au sujet du mariage. Si elles 
peuvent présenter quelque intérêt, les amis de notre 
petite province en seront reconnaissants à ceux qui 
ont bien voulu fournir des renseignements au rédac- 
teur de ce petit mémoire. 


A. GORRÉ. 


Baden ed ad bete de Dee De | 


LA DYNASTIE DES GILARDI 
PEINTRES ET SCULPTEURS 


Après avoir célébré la gloire des Clappier, des 
Dufour, des Rancurel et autres artistes mauriennais, 
il convient peut-être de rappeler rapidement les 
travaux exécutés dans notre pays par une famille 
d’origine piémontaise à la vérité, mais qui, ayant 
accompli en Savoie toute son existenee arlistique, 
nous semble devoir mériter ses lettres de grande 
naturalisation. 

Depuis 1510, toutes les générations de la famille 
Gilardi, de Campertogno (Valsesia, petite vallée ita- 
lienne aux confins de la Suisse), ont compté dans leur 
sein des sculpteurs qui se rendaient de préférence 
dans la vallée d'Aoste, où ils trouvaient un travail à 
la fois plus abondant et plus rémunéré. 

Vers la fin du xvrrre siècle, un membre de cette 
famille, un certain Luc Gilardi, mourut, dit-on, à 
Saint-Jean-de-Maurienne et laissa dans le pays de 
nombreux travaux de style baroque de la derniere 
époque, qui ne sont pas sans mérite : entr’autres, l’au- 
tel de la chapelle de Beaurevers, à Montaimon, le 
riche tabernacle du maître-autel de Valloire, les 
maîtres-autels de Bramans et de l’ancienne église 
d'Épierre. 


En 1825, un autre descendant de la même famille, 


Joseph Gilardi, vint se fixer à Saint-Jean, abandon- 
nant Thonon qu'il habitait depuis six ans. Pour ses 
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débuts, il eut quelque travail pour Hermillon, puis 
construisit l’autel « des Carmes » à la cathédrale. 
L'année suivante, ayant obtenu la confiance de Mer 
Billet, il obtint la commande d’un autel pour sa cha- 
pelle privée, et, peu après, celui de la paroisse, dit 
du Sacré-Cœur. 

Par la suite, les commandes affluèrent ; il dut avoir 
recours à la coopération de ses deux frères, l’un sculp- 
teur, l’autre doreur, ce qui lui permit d’exécuter 
de nombreux travaux de tous genres pour la Maurien- 
ne et les provinces limitrophes. 

Après avoir entretenu pendant plusieurs années, 
deux de ses fils Alexandre (1829-1906) et François 
(1830), à l’Académie de Milan, pour se perfectionner 
dans l'étude du dessin et du modelage, Joseph Gilardi 
les rappela auprès de lui en 1845 pour leur enseigner 
la pratique de leur art. 

Les événements de 1848 survinrent ; les deux autres 
frères de Joseph quittèrent Saint-Jean, faute d’ouvra- 
ge, laissant seul le père Gilardi et ses deux jeunes ar- 
tistes en herbe. Aussi quelle ne fut pas la joie de ce 
dernier, après le calme plat de quelques années, 
d’avoir pu conclure l'exécution de cinq autels très 
riches, dont un gothique, pour les églises de Notre- 
Dame et de Saint-Maurice d'Annecy, qui donnèrent 
au « laboratorio » une abondante occupation pour 
les années 1851-1854. 

Enthousiasmés par ces débuts, les fils Gilardi, 
Alexandre et François, à l’instigation de leur père, 
allèrent ouvrir un atelier à Annecy; en janvier 1857, 
leur installation dans la capitale du Genevois était 
un fait accompli. Le père demeura dans nos murs. 

L'atelier d'Annecy fut très prospère. Les deux 
jeunes artistes exécutèrent de nombreux et impor- 
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tants travaux de tous genres pour Annecy et la Savoie, 
pour différentes chartreuses de France, notamment 
la célèbre chartreuse du Reposoir, pour la Suisse, 
l'Angleterre et le Piémont. 

Ils expédièrent deux autels dans la République 
Argentine, un autel et mobilier d'église à Coimbatour 
(Indes Orientales), prouvant ainsi que l’art savoyard 
pouvait devenir un excellent objet d'exportation. 

A l’occasion d’un concours régional, il y eut à 
Annecy en 1865 une exposition artistique à laquelle 
prit part Alexandre en exposant une statue de l’Im- 
maculée Conception, à laquelle fut décernée une mé- 
daille d'argent donnée par l’empereur Napoléon III. 

” Cette œuvre d'art orne actuellement le maître-autel 
du Freney. 

Dédaigneux de la réclame, ils laissaient à leurs œu- 
vres le soin de la faire. ° 

De leur ardeur au travail, de leur puissance de 
production, nous aurons donné une suffisante idée 
quand nous aurons dit que les maisons du père Gilardi 
à Saint-Jean et celle de ses fils à Annecy ont livré 
près de six cents statues de toute dimension, construit 
environ cent cinquante autels, des chaires en grand 
nombre, confessionnaux, fonts baptismaux, stalles 
et autres boiseries sculptées, sans excepter tout le 
menu mobilier accessoire d'église ; ils se chargeaient 
aussi d'exécuter au cœur du chêne et du noyer des 
meubles de luxe, notamment ces hauts bahuts sculptés 
à l'aspect sévère, pour les maisons nobles de la 
contrée. | 

La liste des travaux par eux exécutés en Mau- 
rienne ne serait guère qu'une nomenclature pure et 
simple des noms de nos communes, car, de Bonneval 
à Chamoux, il y a bien peu d’églises qui ne possèdent 


a 
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quelque échantillon de leur consciencieux savoir- 
faire. 

Notre voyage à Coïimbatour nous à fait oublier le 
vieux père Gilardi, qui se trouvant bien seul pour 
son âge, quitta définitivement notre vieille capitale et 
se rendit chez ses fils à Annecy, où il mourut en 
1877, à quatre-vingts ans ; sa robuste constitution lui 
avait permis de travailler jusqu’à la fin. 

Peu après, Alexandre fut rappelé en Italie par la 
mort de ses parents. François, à qui sa santé ne per- 
mettait pas de diriger seul l'atelier, se décida aussi, 
en 1888, à quitter la Savoie, pour n’y plus revenir. 
Alexandre mourut en 1906. François, retiré à Cam- 
pertogno, lieu d’origine de la dynastie, continue à 
correspondre avec quelques amis qui ont gardé de 
lui le meilleur souvenir. Il est resté, comme tant 
d'autres de ses compatriotes, dut et Maurien- 
nais de cœur. 

Nous ne pouvons terminer cette rapide esquisse sans 
consacrer quelques lignes à celui que son cousin 
François appelait, avec trop dé modestie peut-être, 
« le seul véritable artiste » de la famille, Pierre-Céles- 
tin, 1837-1906, collaborateur pendant l’année 1856 de 
son oncle Joseph, et qui devait devenir en 1873 
adjoint à à l’école de peinture de l’Académie Albertine 

à Turin, puis en 1889, directeur de l’école de peintu- 
re à cette même Académie. Peintre de talent, l’église 
de Sainte-Marguerite-sur-Orelle et celle de Montsapey 
possèdent chacune une de ses œuvres, ainsi que 
l’église de Brévières, Tarentaise. 

Par ces temps d’ascension féministe, nous ne nous 
étonnerons pas outre mesure de voir sa fille, Irène 
Gilardi, née en 1870, traiter avec beaucoup de goût 


portrait, paysage et pastel, et remporter maints succès 
8 
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dans les expositions annuelles locales de Turin. La 
longue série d'artistes, ininterrompue dans la famille 
depuis 1510, n’est donc pas encore complètement 
éteinte. 

A l'heure actuelle, le « laboratorio » Gilardi n’exis- 
te plus que dans le souvenir de ceux d’entre nous 
qui ont doublé le cap de la cinquantaine. Notre cloi- 
tre moyennageux ne retentira plus du bruit cadencé 
de leurs marteaux. C’est de marbre actuellement que 


sont construits les autels, et on construit bien peu 
d’autels. 


J. BuTraR». 


LA CONTREBANDE EN MAURIENNE 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


M. Funck-Brentano a récemment raconté les 
équipées de Mandrin, avec l'exactitude de l'historien 
le plus ‘scrupuleux, avec l'intérêt passionnant du ro- 
mancier le plus imaginatif. 

Il nous apprend que « le capitaine-général des 
contrebandiers » était adoré en Savoie, où ilse réfu- 
giait entre deux campagnes. Le résident de France à 
Genève nous donne la raison de cette popularité. 
« Toute la Savoie, dit-il, est pour les Mandrins ; ils 
y répandent beaucoup d'argent, car ils le dépensent 
encore plus facilement qu’ils ne le gagnent. » Ils 
étaient la providence des aubergistes. Nombre de 
compagnons étaient devenus très riches au métier 
qu'ils faisaient. Ils déposaient leur argent en lieu sûr. 
Jean Bélissard, un des meilleurs lieutenants de Man- 
drin, avait acquis une fortune d’une centaine de mille 
livres, ce qui représenterait une somme triple aujour- 
d’hui; il l’avait mise en dépôt chez le curé de Saint- 
Jean-de-Maurienne. 

Notre ville recevait souvent la visite des Mandrins. 
On les voyait, dit Funck-Brentano, par bande de dix 
ou douze, traverser le lac de Genève sur des barques 
où s'empilaient les bennes de tabac, les rouleaux 
d’indiennes et les caisses de montres et d’articles de 
Genève, puis tirer vers Saint-Jean-de-Maurienne. Et 
c'est ainsi qu'ils parsemèrent la Savoie, depuis Aix 
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jusqu’à la Maurienne, de leurs dépôts de marchan- 
dises destinées à la contrebande. 

Les compagnons de Mandrin n'étaient pas seuls à 
opérer en Maurienne. Le célèbre contrebandier avait 
fait école même dans notre pays. Les exploits de 
quelques-uns des contrebandiers mauriennais, sans 
être aussi fameux que ceux de leur illustre maître, 
méritent d’être racontés. 


Les gabelles du sel et du tabac. 


La contrebande s’exerçait principalement sur le sel 
et le tabac, dont l'Etat s'était réservé le monopole. 

Etablie à Turin dès l’année 1300 par Philippe, 
comte de Savoie, la gabelle du sel ne fut imposée à 
la Savoie qu'en 1560, par un édit d'Emmanuel-Phili- 
bert, en échange de la suppression d’un certain nom- 
bre de charges extraordinaires. 

Le monopole du sel (il en était de même du tabac) 
n'était pas exercé directement par l'Etat, mais affermé 
à un gabellier général, suivant les clauses d’un con- 
trat entre les deux parties. 

Parmi ces fermiers généraux de la gabelle, nous 
trouvons noble Jean Grassis mentionné dans un édit 
du 19 décembre 1636 (1). 

Par suite de ce monopole, le sel se vendait bien 
au-dessus du prix de revient et était un des princi- 
paux revenus du fisc. 

Comme le prix de cette marchandise de première 
nécessité variait d'un Etat à l’autre, parfois même 
de province à province, on comprend que la contre- 


(1) Compilation des anciens édits des princes de la Maison de. 
Savoye. Sur la famille de Grassis, voir Récits mauriennaïs, 1° série, 
p. 286. 
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bande ou « faüx saunage » ait été pratiquée sur une. 
vaste échelle, surtout dans les pays frontières. 

Pour empêcher ce trafic illégal, le gouvernement 
multipliait les mesures de rigueur contre les faux 
sauniers : amendes, fustigation, galères à temps ou à 
vie, même le dernier supplice. L'édit du 14 janvier 
1720, que nous allons analyser, résume toutes les 
prescriptions antérieures sur la matière. 

Pour réduire la contrebande au minimum possible, 
on avait imaginé d’obliger chaque famille à acheter 
au grenier de la gabelle la quantité de sel indispen- 
sable à la consommation familiale. Cette quantité 
était à raison de 8 livres par personne au-dessus de 
cinq ans, de 4 livres pour une bête bovine, de 1 livre 
pour une bête ovine ou une chèvre, de 10 livres pour 
chaque porc tué pour l'alimentation domestique. 
Pour les boulangers et les cabaretiers, la provision 
obligatoire était proportionnée à l'importance de leur 
négoce. | 

Pour assurer l’exécution de cette mesure, le secré- 
taire de mairie devait, au commencement de chaque 
année, remettre au regrattier (c'est ainsi qu'on ap- 
pelait le gabelier ‘chargé de la délivrance du sel) 
un cahier contenant le nom de tous les chefs de mai- 
son avec le nombre des bouches humaines et des têtes 
de bétail soumises à la levée du sel. La délivrance 
était constatée par un registre à souche, dont la par- 
tie à détacher était remise au gabellant. 

Toute personne qui introduit du sel étranger en 
quantité égale à cinq rubs (1) encourra, outre la 
confiscation des biens, la peine des galères perpé- 
tuelles. Si le poids est égal ou supérieur à trois rubs, 
la durée des galères sera de dix ans. 


(1) Le rub de Piémont valait 9 kilos 221 grammes. 
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Les mêmes peines seront encourues par ceux qui 
recevront en dépôt, achèteront ou vendront du sel 
étranger. 

Si la contrebande s’exerçait à main armée ou s’il y 
avait résistance à la justice ou aux soldats de la ga- 
belle, les coupables étaient passibles de la peine de 
mort et de la confiscation des biens. 

Les syndics et conseillers des villes et des commu- 
nautés, de même que les gentilshommes, devaient 
exercer une active surveillance dans le territoire de 
leurs communes respectives, dénoncer immédiate- 
ment les faits de contrebande, arrêter et livrer les 
contrebandiers aux mains de la justice, sous peine 
d'amende, à moins qu'il ne conste qu'ils ont fait 
toute diligence à cet effet (1). 

L’édit du 28 janvier 1752 édictait des peines sem- 
blables contre ceux qui pratiquaient la contrebande 
du tabac (2). Citons un seul article : 

« Quiconque sera convaincu par deux témoins ocu- 
laires et dignes de foi d'avoir vendu ou acheté du 
tabac de contrebande, encore que l’on ne possède 
pas le corps du délit, sera puni d’une amende de 
vingt-cinq écus d’or, alors même que la quantité 
serait inférieure à une livre. » 

Les peines édictées contre les contrebandiers en 
sel et en tabac furent encore aggravées à la suite 
d’un audacieux exploit de contrebande que nous ra- 
conterons plus loin. 


Les rapports des intendants. 


Les châtiments sévères dont on les menaçait ne 
_parvenaient pas à intimider les contrebandiers. Les 


(1) Dusoin, Raccolta, tome xx1, volume xx. 
(2) Ibidem, t. xx11, vol. xxIv. 
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rapports des intendants, dans la seconde partie du 
xvirie siècle, nous signalent un développement con- 
tinu de la contrebande, qui se fait de plus en plus 
audacieuse (1). 

Le 27 septembre 1754, Matton, intendant de la 
province de Maurienne, écrit à l’intendant général à 
Chambéry : « Les contrebandiers, continuant à de- 
meurer en Maurienne, ont toujours fait craindre 
quelque grand coup de main par rapport aux fonds de 
caisse et des gabelles (2). Maintenant, le sieur Salo- 
mon, commis, vient de m’apprendre que le nommé 
Videt, aubergiste à La Chambre, lui a dit hier qu’é- 
tant lesdits contrebandiers chez lui remplis de vin, il 
les a entendu dire qu'en peu de jours ils espéraient 
d’être une quinzaine et qu'ils envisageaient l’argent 
de la Trésorerie de Saint-Jean pour se mettre en état 
de quitter le pays avec agrément et se disperser. 

« Vraiment, je ne sais qu’en croire, mais j'avoue 
qu'il me semble fort probable que cela puisse arriver 
par suite de la triste situation dans laquelle se trou- 
vent ces malheureux, et je souhaiterais de vrai et bon 
cœur qu'au moins pendant qu'il y sera un fond con- 
sidérable ici, on envoyât le détachement d’Aiguebelle 
à Saint-Jean ou à Saint-Michel, d’où il semble qu’on 
pourrait mieux couvrir le pays de toute insulte et de 
la contrebande même. » | 

Je ne sais s’il fut donné suite à cette demande. Ce 
qu'il y a de sûr, c’est qu'un mois après, les contre- 
bandiers accomplissaient à Saint-Jean-de-Maurienne 


(1) Archives dép. C. 128 et s. 

(2) Le 2 février 1769, Favre, subdélégué à l’intendance de Mau- 
rienne, écrit qu’il y a eu un combat à Aiguebelle entre les contre- 
bandiers et les gardes des gabelles qui escortaient le commis Salo- 
mon le jour qu'il y passa avec sa recette, 
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même un coup hardi qui semblait un défi à la force 
publique. C'est ce que nous apprend une lettre de 
lintendant général au comte de Casasque, à la date 
du 6 novembre 1754. « J’ai lu avec surprise et beau- 
coup de chagrin la nouvelle du coup hardi et inso- 
Jent fait à Saint-Jean le 30 et le 3r octobre dernier 
par une bande de contrebandiers qui se sont intro- 
duits armés sur la foire et chargés de tabac, qu'ils 
ont osé exposer leurs charges publiquement et vendre 
leur tabac. J’ai même vu par d’autres lettres qu'ils 
ont fait le tour par toutes les rues de la ville, offrant 
et vendant publiquement du tabac, les vendeurs ac- 
compagnés par des camarades armés qui les soute- 
naient. 

« Il ne s’agit pas ici de la seule contrebande qui in- 
téresse uniquement les fermiers; il s’agit d’un délit 
public qui renverse les lois... » 

En conséquence, l’intendant général demande une 
sérieuse procédure contre les délinquants, « dans 
lesquels il y en a des Savoyards incontestablement. 
Le fameux Capaillan, de Saint-Colomban-des-Vil- 
lards, en sera ; on m'assure que la bande a des émis- 
saires établis depuis peu à Saint-Michel, à Albiez-le- 
Vieux, à Arve et à Valloire. » 


La peine prévue par l’édit du 98 février 1752 con- 


tre les contrebandiers munis d'armes à feu ou grou- 
. pés en bande, était de cinq ans de galères et mème 
des galères à vie s’il y avait résistance à la force 
publique. C'était très bien d’instruire contre eux de 
« sérieuses procédures» ; la difficulté, c'était de les 
arrêter. 

On réussit à mettre la main sur Capaillan, mais 
seulement onze ans plus tard. Il s'appelait de son 
vrai nom Pierre Rostaing. Il avait déjà été l’objet de 
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poursuites en 1752. Mais l’intendant déclare que, 
malgré les recherches les plus minutieuses, il lui a 
été impossible de retrouver les pièces de la procé- 
dure. Nous ignorons la peine à laquelle ïl fut con- 
damné. 

Situé sur une des principales voies de communica- 
tions entre la Savoie et le Dauphiné, Saint-Colomban 
était un marché de la contrebande. 

‘Le 2 mai 1755, Pierre-François Martin, de Villard- 
Martinant, écrit au marquis de Grésy, intendant de 
Maurienne, pour l’informer que la veille une troupe 
de vingt-un contrebandiers bien armés, avec vingt- 
deux chevaux, sont arrivés dans cette commune par 
la combe d’Olle et le col du Glandon, se rendant à 
Genève pour faire provision de marchandises de con- 
trebande, et qu'ils lui ont ordonné de préparer tout 
ce qui leur était nécessaire pour leur retour. 

Saint-Colomban était aussi une pépinière de contre- 
bandiers. Nous connaissons déjà « le fameux Capail- 
lan ». Un de ses compatriotes, Marcel Martin dit 
Four, s'était engagé dans la bande d’un certain 
Dragon, chef de contrebandiers français. Une lettre 
de l’intendant Matton, datée du 8 août 1762, nous 
apprend qu'il était rentré dans le pays, après une 
année d'absence, « avec nombre de beaux chevaux, 
montre d’or, différentes pièces d’argenterie, et dix à 
douze mille francs argent comptant, dont il s’est 
servi pour acquitter ses fortes dettes et acheter quan- 
tité de biens dans ladite paroisse ». 

« Depuis lors, ajoute l’intendant, les contreban- 
diers qui sont en France, en passant par ce pays, 
semblent fréquenter beaucoup plus ladite paroisse et 
font craindre de forts désordres en tout genre, sans 
que je sache comment les observer, par l’impossi- 
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bilité où je suis de prouver qu'ils fassent la contre- 
bande dans le pays ou qu'ils soient coupables de 
quelque crime, comme il y a toute apparence. 

« Depuis une quinzaine de jours, il y en a quatre 
qui demeurent presque continuellement dans ladite 
paroisse, soutenus par onze autres qui rôdent à la 
frontière après avoir fait bien du mal du côté de 
Vaujany, à ce qu'on me suppose. 

« Le 5 du courant, ils s'étaient saisis de quatre mu- 
lets appartenant à des particuliers, qu'ils doivent en- 
suite restituer, sans que je sache les circonstances (1). 
Ledit Marcel Martin se plaint même d’avoir été 
par eux volé de cent dix louis neufs, et bien d’au- 
tres assurent au contraire que lui-même a trouvé le 
moyen de les piller de ladite somme. 

« Si cette canaïlle voulait s'entredétruire, ce serait 
un mal dont le public ressentirait un grand avantage 
et notamment la gabelle ; maïs en attendant, les re- 
grattiers, les exacteurs et les paroisses des Villards 
en pourraient bien ètre les victimes ». 

Le 5 novembre suivant, l’intendant, ayant eu avis 
que Marcel Martin devait se trouver à Aiguebelle en 
compagnie du contrebandier Genève, réquisitionne 
un détachement de dragons de passage à Saint-Jean 
pour arrêter les contrebandiers, « et par précaution 
même, ledit Martin, puisqu'il doit également avoir 
été de l'expédition de Vaujany et qu'il se rend tou- 
jours plus suspect par sa fréquentation avec les plus 
fameux contrebandiers ». Mais les dragons, comme 
les cavaliers d'Offenbach, arrivèrent trop tard. 


(1) Ilest probable que ces mulets n’avaient pas été volés, mais 
simplement empruntés. Voici ce que nous lisons dans le « Mandrin » 
de Funck-Brentano : « Les hobereaux, les cultivateurs du pays (La 
Savoie), tous les curés louaient leurs chevaux aux compagnons, 
généralement à raison de 36 livres pour une campagne en France » 
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En novembre, la présence de Martin est encore si- 
gnalée à Aiguebelle avec une bande de contrebandiers 
faisant bombance chez l’aubergiste Rollet. L'inten- 
dant Matton suppose qu'ils méditent quelque coup, 
tel que la délivrance du détenu Flonflon, dans l’idée 
qu'ils doivent avoir qu'on le fera bientôt partir pour 
Chambéry, escorté seulement de six dragons, comme 
un autre contrebandier récemment expédié dans 
cette ville. | 
_ Flonflon, dont on instruisait le procès en ce mo- 
ment, était un individu qui venait depuis quelque 
temps en Maurienne, ordinairement avec un ou deux 
compagnons armés de fusils, pour y débiter des char- 
ges entières de tabac, qu’il présentait à vendre, les 
jours de fête, au sortir des offices divins. 

Comme on le voit, Aiguebelle était aussi un lieu de 
rendez-vous pour les contrebandiers. Le 22 novem- 
bre 1762, le sieur Deschamps, qui était sans doute 
fermier de la gabelle du tabac, écrit de cette ville à 
l'intendant général : | 

« Quand les contrebandiers paraissent, ils n’ont 
jamais des effets de contrebande avec eux, parce 
qu'ils ont tout le petit peuple en leur faveur, de sorte 
que, quoiqu'ils me ruinent par leurs ventes, je n'ai 
pas encore pu découvrir deux témoins oculaires de 
leurs vèntes. 

« Il y a cependant ici les nommés Jean Provençal 
et Pellegrin (1) qui ne cessent de répandre du tabac 


(1) Il s’agit probablement de Claude Pellegrin, de la paroisse de 
Saint-Christophe, près les Echelles, en Savoie. C'était un des com- 
pagnons de Mandrin. En 1754, le gouvernement français avait fait 
remettre au roi de Sardaigne une supplique suivie d’un état donnant 
le signalement de cinquante-cinq contrebandiers, tous accusés d’as- 
sassinats, meurtres et autres faits graves commis en France et sup- 


dans tout mon département. Ce dernier se présente 
à la sortie de l’église et invite les preneurs de tabac 
en se prenant le nez et leur indique à l’oreille l’en- 
droit où se débite le tabac par des personnes affidées 
et toujours d’un à un pour empêcher la preuve. 

« Hs m'ont menacé hautement, de sorte que je 
suis dans une continuelle tribulation, et l’appasde la 
débauche leur procure tant de fauteurs que cette 
ville semble devenir la retraite des contrebandiers, 
et tout ce qu'il y a d'honnèêtes gens sont dans des 
contraintes continuelles, et l’on ne saurait espérer de 
la tranquillité et du bon ordre sans un détachement 
d’une vingtaine d'hommes en quartier ici. » 


La maison d'un regrattier saccagée. 


Bientôt les contrebandiers qui sillonnaient la 
Maurienne allaient se distinguer par un grand coup 
dans le style de l’illustre Mandrin. On sait que le 
capitaine des contrebandiers avait l'habitude d’obliger 
les receveurs de fermes à acheter son tabac de con- 
trebande, leur donnant loyalement quittance des 
sommes reçues. C'est un exploit de ce genre qui fut 
accompli à Modane en 1766 contre le regrattier 
Ratel. Nous en avons une relation officielle dans le 
rapport adressé par Maiton, intendant de Maurienne, 
à l’intendant général à Chambéry, le 4 septembre 
1766. 

« Le regraitier Ratel, commis à Pentrepôt de Mo- 


posés réfugiés en Savoie. On demandait l’extradition de ceux qui 
étaient Français et le châtiment de ceux qui étaient Savoyards. Pel- 
legrin était du nombre. Il avait été condamné par contumace à être 
rompu par jugement de la commission du 15 septembre 1750. 
Quoique non porté sur cette liste, Jean Provençal devait faire partie 
de la même bande, 
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dane et fermier du tabac du département de la Haute- 
Maurienne, avait montré trop de zèle contre les con- 
trebandiers. Ceux-ci lui envoyèrent des lettres de 
menage. 

« Enfin, le soir du 29 au 30 août, sachant que Ratel 
se trouvait à Bessans avec l’intendant de la province, 
les contrebandiers allèrent chez lui à Modane, vers 
9 heures du soir, avec quatre charges de tabac. 

« Lorsqu'ils frappèrent à la porte, la servante, qui 
attendait le retour de son maître, s'empressa d’ou- 
vrir. Ils entrèrent au nombre de trois. 

« L'un d'eux, s'adressant à Mme Ratel, dit qu’ils 
avaient apporté du tabac pour le lui vendre. Sur sa 
réponse qu'il y en avait assez au dépôt, ils répliquè- 
rent en jurant, qu’elle devait absolument leur trouver 
10.000 livres en paiement de tabac apporté. 

« Me Ratel répondit qu’elle n'avait point cette 
somme et que, si on voulait de l'argent, il fallait lui 
permettre d'aller au banc de distribution, ou ailleurs 
dans le bourg, pour en chercher. 

« Les contrebandiers répondirent qu'ils savaient 
qu'elle avait cette somme, et déclarèrent qu'ils 
n'iraient au banc de distribution que pour le pesage, 
lorsqu'ils seraient payés, et ils la menaçaient du pis- 
tolet, elle, sa servante et l’apothicaire qui était allé 
soigner son enfant. 

« Le pistolet au poing, ils forcèrent la femme du 
regrattier à les suivre dans toutes les pièces du rez- 
de-chaussée, passèrent ensuite au premier étage, 
trouvèrent dans une pièce le frère de Ratel dehout en 
chemise, lequel eroyait avoir affaire à des assassins, 
ouvrirent un buffet où effectivement il y avait de 
l'argent. Ils s’'emparèrent de la somme de 1.902 li- 
vres, d’une montre en or, d’une autre en argent, d'un 
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fusil, d’une paire de boucles à brillants pour femme, 
de deux coupons d’étoffe en or, disant que ce serait 
bon pour leurs enfants. Enfin, ils prirent un service 
d'argent; mais ils ne virent pas douze paquets de 
pièces de 2 deniers de 10 livres chacun. 

« Ils expliquèrent à Mme Ratel qu'ils en voulaient 
à son mari, parce qu'il avait causé la perte de deux 
de leurs compagnons, qu'il leur portait un préjudice 
de 20.000 livres et plus, et parce qu'il avait fait ré- 
cemment sonner contre eux le tocsin à Aussois, 
parce qu’un d’eux y vendait du tabac; qu'il devait 
laisser aller l’eau par le plus bas, et ne pas empêcher 
les autres de vivre. | 

« Ils ajoutèrent que s’il n’avait pas été absent, ils 
lui auraient fait un mauvais parti. 

« Après avoir ouvert une garde-robe à coups de 
hache, ils demandèrent à aller au banc de distribu- 
tion de sel et de tabac pour toucher l'argent, peser 
le tabac et régler les comptes, disant qu'ils ne vou- 
laient pas lui faire du tort. 

« Lorsqu'ils furent sur la porte de la maison, le 
tocsin commença à sonner, et tout de suite l’ordre 
fut donné de partir aux autres contrebandiers qui 
montaient la garde autour de la maison et le long des 
rues. 

« Les contrebandiers se retirent en faisant bonne 
contenance, en tirant des coups de fusil, laissant 
deux ballots de tabac à râper devant la porte de 
Ratel. 

« Ils firent leur retraite du côté des Fourneaux, 
rencontrant sur leur chemin la population de cette 
localité, qui se rendait à Modane, appelée par le 
tocsin. 

« Interrogés sur le motif du tocsin, ils déclarent 
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ouvertement que c'était pour les arrêter, mais qu'ils 
reviendraient en force et mettraient le feu au bourg. 

« Les contrebandiers étaient, dit-on, au nombre 
de douze. Le rapport ajoute : 

« Comme la Haute-Maurienne est très fréquentée 
par les contrebandiers, il n’est pas trop surprenant 
qu’on ne soit pas alarmé d’en savoir quelques-uns à 
Modane. La contrebande de transit par le Piémont 
les y attire bien plus que celle qu’on y fait dans les 
paroisses dudit département, et généralement le 
‘peuple n’est point effrayé de voir les contrebandiers. » 

L'intendant provincial demandant qu'on envoyäât 
un détachement de soldats pour veiller à la sécurité 
des Modanaïs, on envoya quinze hommes. 

De son côté, Ratel demanda au gouvernement à 
être remboursé de la somme volée, parce que, disait- 
il, « c'était son zèle pour le service de l'Etat qui lui 
avait valu ce préjudice ». 

Cet exploit eut un immense retentissement en Sa- 
voie et au-delà des Alpes. Esprit Combet le note 
ainsi, dans son Coutumier de Lanslevillard, au mi- 
lieu des cérémonies locales pour les mariages et 
les baptèmes : 

« La minière, soit fabrique de marbre de Bessans, 
a commencé l’année 1765. 

« Les chemins de Lanslebourg à Bessans ont été 
faits en 1766. M. l'intendant Matton, entrepreneur 
de ladite fabrique, y a passé en chaise à deux che- 
vaux pour la première fois le 26 du inois d’août, 
même année. Les dits chemins ont été faits aux dé- 
pens des paroisses sur le territoire desquelles sont 
les dits chemins dont on se passait fort bien. 

« M. Ratel est aussi de partie avec ledit sieur in. 
tendant, et faisant voyage avec lui à Bessans, les 
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contrebandiers ont voulu voir si ses portes à Modane 
étaient de marbre ; ils lui volèrent environ 6.000 li- 
vres le 31 dudit mois. Mais comme il était fermier ou 
regrattier du sel et tabac, le roi le dédommagea et 
envoya un édit tout de suite contre les contreban- 
diers, auxquels personne ne s’est hasardé d’en faire 
la lecture. » 

Cet édit, qui est du 9 septembre 1766, est repro- 
duit dans la Raccolia de Duboin. Tant pour décou- 
vrir et arrêter les auteurs de l'énorme attentat de 
Modane que pour donner à de semblables contre- 
bandiers une plus forte retenue à l'avenir, Charles- 
Emmanuel édicte les dispositions suivantes : 

1° Quiconque des complices dans l’attentat commis 
le soir du 29 au 30 août dernier au village de Mo- 
dane et dans la maison dudit Ratel révèlera volon- 
tairement et fournira au moins une semi-preuve à 
l'égard de ses autres complices jouira de l'impunité ; 
et quiconque n'étant point complice portera sa dé- 
nonciation et donnera ladite preuve aura le prix de 
deux cents livres. : 

20 Si quelqu'un des complices dans ledit attentat, 
outre la connaissance et la découverte de ses compa- 
gnons, en remettra quelqu'un dans les forces de la 
justice, aura, outre l’impunité, le prix de cinq cents 
livres pour chacun des complices qu’il sera tombé 
dans lesdites forces ; et si cela sera fait par quelqu'un 
qui ne soit ni criminel ni complice dans le susdit 
fait, il aura pour récempense le double dudit prix. 

3 Toutes les fois que les contrebandiers se trou- 
veront dans quelqu’une des provinces dudit duché 
plusieurs ensemble avec du sel ou tabac, étant armés 


d'armes à feu, en chemin ou autrement, ils seront 


punis de la peine de mort, si ceux qui seront armés 
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excèderont le nombre de dix ; de celle des galères 
perpétuelles, lorsqu'il y en aura moins de dix armés, 
mais plus de cinq; et de celle des galères pendant 
dix ans, si les armés ne seront pas plus de cinq, mais 
plus de trois. | 

4” Quiconque des contrebandiers de sel ou de tabac 
qui en introduira dans les susdites provinces ou ten- 
tera d’en faire le débit encourra la peine des galères 
perpétuelles, si la quantité du sel excèdera les trois 
rubs de Piémont en poids net de gabelle et celle du 
labac excèdera les cinq rubs ; et lorsque la contire- 
bande du sel ou du tabac en la susdite quantité sera 
accompagnée d'armes à feu, il sera puni de mort. 

5 Les contrebandiers qui, par quelque sorte d’ar- 
mes que ce soit tant à feu que pointues ou tranchan- 
tes, oseront se mettre en état d’offenser et de faire 
résistance à la justice ou aux officiers d'’icelle, à la 
troupe, aux employés ou garde-gabelles, aux pa- 
trouilles des communautés ou autres personnes qui 
seront commandées ou invitées par le son du tocsin 
à les poursuivre et arrêlcr, quelle que soit la quantité 
de leur contrebande en sel soit en tabac, encourront 
toujours la peine des galères perpétuelles et celle 
même de la mort, s'ils tireront avec des armes à feu 
sur quelques-uns des dits officiers ou autres sus-in- 
diqués, quand même personne n'aurait été offensé, 
ou leur feront par des armes pointues ou tranchan- 
tes, quelques blessures, quelque légères qu’elles 
soient. 

6° La peine de mort aura aussi lieu à l'égard de 
ceux des contrebandiers qui, par les menaces ou de 
quelque autre manière capable de donner de la 
crainte, forceront ou tenteront de contraindre ou 
obliger quelques-uns des regrattiers, commis, fer- 
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miers de nos gabelles, à prendre d’eux du sel ou du 
tabac de contrebande. 

« La déposition jurée de celui qui aura été offensé 
de la susdite manière, avec le concours de quel- 
qu'autre indice légitime, suffira dans ce délit pour 
procéder à la question. » 

Les lettres patentes renouvellent les peines portées 
contre ceux qui favorisent les contrebandiers en les 
logeant, en les prévenant des démarches que le fisc 
pourrait faire contre eux, etc. | 

« Les hôtes, cabaretiers et autres particuliers de 
semblable profession chez qui lesdits contrebandiers 
seront logés ou arriveront avec des armes ou même 
sans armes, mais pour y débiter leur contrebande, 
tomberont dans la peine de soixante écus, et subsi- 
diairement en celle de deux ans de prison, s'ils n’en 
informent pas immédiatement les châtelains ou au 
défaut les sindics ou conseillers des communautés. 

« Ceux qui retireront chez eux du sel ou tabac de 
contrebande en la quantité exprimée ci-dessus par 
l’art. 4, seront sujets à la même peine y établie pour 
la contrebande. 

« Les châtelains, sindics et conseillers des com- 
munautés qui seront informés de quelque manière 
que ce soit quil y ait des contrebandiers sur leur ter- 
ritoire... feront toutes les diligences possibles pour 
les arrêter, prenant pour cet effet les expédients les 
plus prompts ou en mettant secrètement du monde 
sous les armes ou sonnant même le tocsin pour les 
faire poursuivre, sous peine de soixante écus à l’é- 
gard de chacun des contrevenants. » 

Les lettres patentes se terminent par la promesse 
de fortes primes à ceux qui dénonceront ou arrête- 
ront les contrebandiers. 
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Parmi les auteurs de l'attentat de Modane, il y 
avait Joseph Gay, de Martigny-en-Valais, Etienne 
Périllat, de l'Hôpital, sous Conflans (Albertville), 
Jacques Pellegrin, du Dauphiné, Pierre Astier, sur- 
nommé Dragon, français d’origine, Antoine Mirnat, 
dit le petit Antoine, Pierre Ravis, du Villard-de- 
Lans, en Dauphiné, François Moine, de Grenoble, 
Joseph Brunel, dit le Grand Joseph, de Graissonex, 
en Val-d’Aoste, Jean-Pierre Viffrey, du Valais, 
George Blondin, de Saint-Vital (1). 

C'était, comme on le voit, un ramassis d'individus 
de toute nationalité, qui n'étaient le plus souvent 
connus que par leur surnom. | 

On réussit à capturer la plupart de ceux qui 
avaient dévalisé la maison du regrattier, Jean-Pierre 
Ratel. Le 21 octobre 1768, un détachement de dra- 
gons, faisant sans doute partie des brigades volantes 
établies pour la répression de la contrebande, arrè- 
tèrent aux Fourneaux, chez le cabaretier Novel, les 
trois contrebandiers Pierre Ravis, François Moine et 
Jean-Pierre Viffrey, auxquels ils saisirent trois sacs 
de tabac, trois fusils et deux mulets. Ils furent con- 
duits au quartier de Modane. 

Pendant la nuit, Ravis et Moine réussirent à s'é- 
chapper de l'écurie où ïils avaient été enfermes, 
« quoiqu'ils fussent aux ceps et qu'il y eût une senli- 
nelle au-devant de la porte de l’écurie, dont les bar- 
reaux de fer de la fenêtre avaient été forcés ». 

« Cela, écrit Favre, subdélégué à l’intendance de 
Maurienne, n’a guère pu se faire que par le secours 
d'autres contrebandiers qui sont en nombre aux en- 
virons de Modane, soit du côté du Charmaix, d'où 


(1) Ce dernier avait trompé sur son état civil. Le syndic de Saint- 
Vital l’identifiait avec un George Francillon de la même localité. 
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l’on avait oui tirer plusieurs coups de fusil... Ce ne 
peut pas être, ajoutet-il, sans grande négligence de 
la part du brigadier qui commande le détachement, 
que le comte de Rossillon se propose de faire relever 
dès demain et de punir à son arrivée ici. » 

Je n’ai trouvé aucune mention de la peine à la- 
quelle la Cour des Comptes a condamné les auteurs 
de l’attentat du 30 août 1766, à Modane. On leur ap- 
pliqua sans doute l’édit du 9 septembre suivant, fait 
tout exprès pour eux, qui portait la peine de mort à 
l’égard de ceux qui, par menaces ou autrement, obli- 
geraient les employés des gabelles à prendre d'eux 
du sel ou du tabac de contrebande. C’est sans doute 
pour leur exéculion que l’intendant Matton annon- 
çait, le 30 septembre 1769, qu’il avait reçu ordre de 
« faire dresser une potence et fournir les fers propres 
à donner la question du feu ». 

Le 26 du même mois, on avait exécuté à Saint-Jean- 
de-Maurienne un nommé Chevessand, de Mont- 
gellafrey. 

Dans une lettre du 16 avril 1769, Favre soumet à 
l’appréciation de l’intendant général un cas de cons- 
cience épineux : Deux cabaretières associées du vil- 
lage de Francoz (Orelle) avaient logé les contreban- 
diers arrêtés aux Fourneaux au mois d'octobre de la 
précédente année. La peine prévue par l'édit du 9 
septembre contre les aubergistes donnant l’hospitalité 
aux contrebandiers était une amende de soixante 
écus. Avaient-elles encouru toutes les deux cette 
peine, ou seulement l’une des associées ? 


Les alliés des contrebandiers. 


Si la contrebande avait pris un pareil développe- 
ment, si les contrebandiers échappaient si facilement 
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aux atteintes de la Justice, c’est qu'ils avaient de 
nombreux amis et complices dans toutes les classes 
de la société. 

« Ils ont tout le petit peuple en leur faveur », di- 
sait le sieur Deschamps dans une lettre que nous 
avons citée plus haut. Le peuple, en effet, savait gré 
aux contrebandiers du sel ou du bon tabac qu'ils lui 
vendaient à bien meilleur compte que celuidela ferme. 
Loin de les dénoncer à la police, il les favorisait par 
tous les moyens, les avertissant des tentatives que 
la force armée faisait pour s'emparer de leurs per- 
sonnes. « En suite de vos ordres, écrit Hector Feige 
d’Aiguebelle à l'intendant général, je me suis trans- 
porté au village du Villard, paroisse d’Aiton, où ont 
paru dernièrement des vendeurs de sel, mais per- 
sonne ne m'a su ni voulu déclarer leurs noms ». 

Bien rares étaient ceux qui, alléchés par les pri- 
mes, s’offraient à dénoncer les actes de contrebande. 
Citons cependant un François Ville, de Grenoble, qui, 
à la date du 7 novembre 1769, écrit à l’intendant de 
Mauriennne pour lui signaler les déplacements et 
l'itinéraire des contrebandiers et termine sa lettre 
par ces mots : « Je compte sur la récompense due 
en pareil cas, que j'espère, d’avoir par votre-protec- 
tion. Je ferai tout mon possible pour la mériter ». 

Ce n’était pas simplement le petit peuple qui était 
sympathique aux contrebandiers. Ils trouvaient un 
appui même dans le clergé. Dans son étude sur Man- 
drin, Funck-Brentano cite de nombreux exemples 
de protection accordée par des curés aux vendeurs de 
tabac de contrebande. Les choses ne se passaient 
pas autrement en Savoie. 

Le comte de Casasque, intendant de Maurienne, 
apprend que la maison de l'évêque de Saint-Jean 


— 124 — 

fait usage de tabacs de contrebande, fournis par un 
certain Bernard Fontaine, de cette ville, qui l’achète 
en gros des contrebandiers et le revend en détail 
dans les maisons et même sur la place publique les 
jours de marché, en tirant à part dans quelques coins 
et allées les personnes à qui il veut en vendre. La 
sœur de Bernard a dit publiquement dans la rue que 
l'évêché en avait acheté ; elle avait même ajouté que 
le vicaire général lui avait déclaré qu'elle ne risquait 
rien de lui apporter des tabacs tant qu'elle aurait sa 
protection. 

Très embarrassé, l’intendant n'ose exécuter à 

l'égard de la maison épiscopale ce que prescrit l'édit 
du 28 février 1752 (1). Aussi, le 9 février 1755, il écrit 
à l’intendant général pour lui demander ce qu'il y a 
à faire. « Voyez, ajoute-t-il, si vous voulez vous con- 
tenter de leur écrire vous-même une lettre d'avis. » 
. L'intendant général avait probablement compris 
que l'évèché était devenu un véritable entrepôt de 
tabacs prohibés. Le comte de Casasque se hâte de le 
détromper par une lettre du 20 du même mois. 
« Lorsque j'eus l'honneur, dit-il, de vous parler de 
la maison de Monseigneur, je n'ai jamais entendu 
dire que l'on en faisait un magasin, mais que l’on y 
portait vendre du tabac et qu’il s'y en achetait. » 

Le Gouvernement publiait des ordounances en- 
joignant aux châtelains, syndics et conseillers des 
communautés de sonner le tocsin et de mettre du 
monde sous les armes pour arrêter les contreban- 
diers qui se trouveraient sur le territoire de leurs 
communes. 


(1) D’apres cet édit, les pérsonnes qui acheteaient du tabac de 
contrebande étaient passibles d’une amende de douze écus d’or, 
pour chaque demi-livre. 
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Ces ordonnances restaient lettre morte. En 1764, 
le conseil de Saint-Martin-la-Porte ayant fait arrêter 
deux contrebandiers dauphinois avec leurs montures 
chargées de sel, l’intendant Matton s’écrie avec joie : 
« Enfin la province commence à donner quelque 
preuve de sa bonne volonté d’extirper la contre- 
bande. » | 

Mais l’intendant lui-même est obligé d’avouer que 
la conduite du conseil de Saint-Martin-la-Porte a été 
jugée défavorablement par l’opinion publique. 

« Comme parmi les gens qui ont arrêté les contre- 
bandiers et les ont escortés jusqu’à Saint-Jean se trou- 
vaient les deux soldats nationaux de ladite commu- 
nauté en habits d’uniforme et avec des fusils, le ser- 
gent Rochaix de cette ville s’est émancipé à les mal- 
traiter en paroles et à les mépriser pour cette action 
très honorable et conforme à leur caractère, me sou- 
tenant même en face qu'ils ne devaient pas, à cette 
occasion, porter leur uniforme, ce qui aurait de très 
mauvaises conséquences et rebuterait fortement les 
autres de les imiter ; motif pour lequel j'ai cru devoir 
le châtier d’une manière exemplaire, quoique depeu 
de conséquence, et je l'ai fait mettre aux ceps pour 
quelques jours ». 

Mais la plupart des communes se montraient fort 
récalcitrantes aux prescriptions relatives à la gabelle. 
Témoin, entre beaucoup d’autres, la lettre suivante 
adressée, le 3 février 1761, par l’intendant de Mau- 
rienne, à Grassys, châtelain de Lanslevillard : fles- 
pérait que Grassys et le conseil mettraient de la bonne 
volonté à réprimer la contrebande du sel, que l’on 
continue avec opiniâtreté à pratiquer dans cette com- 
mune, où beaucoup de particuliers depuis deux an- 
nées n'ont pas levé leur taxe. Il s’est trompé. « Rap- 
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pelez-vous, dit-il, que la plus grande marque de pa- 
triotisme que vous puissiez donner à cette commu- 
nauté, c’est de faire généralement sentir aux particu- 
liers de se soumettre aux édits concernant la con- 
trebande. 


L’intendant termine sa lettre par des menaces de 
perquisitions dans les domiciles privés. Il a des 
notices secrètes qu'il se procure en accordant de très 
fortes récompenses en argent comptant. Il mettra les 
levées de sel à lacharge de la commune, lui retirera 
toute faveur. 


L’intendant ne pouvait pas même compter sur les 
troupes que l’on mettait à sa disposition pour répri- 
mer la contrebande. « Je ne vous dissimulerai pas, 
écrit Matton à l’intendant général le 7 septembre 1769 
que je ne compte presque point sur la garde bour- 
geoise, dont au besoin je ne manquerai pas de tirer 
tout le parti possible. Les gardes ambulantes, les 
archers sont déjà averlis de se tenir prêts ; maïs ce 
ne sera pas non plus une grande ressource si je serai 
obligé de faire la guerre aux contrebandiers ». 


Bien plus, une fois capturés, les contrebandiers 
trouvaient encore le moyen de s'évader en corrom- 
pant leurs geôliers. Le 5 juillet 1769, Matton informe 
l’intendant général que, « par une récidive fâcheuse, 
le concierge des prisons de cette ville (Saint-Jean), 
le premier du courant vers le soir, a laissé sauver 
tous les prisonniers, par conséquent les deux qui y 
étaient détenus pour fait de gabelle...» 


« Ensuite, le dit concierge s'étant sauvé à son tour, 
on m'assure qu il doit être à présent avec une partie 
des dits prisonniers évadés, dont un certain Duver- 
ney, soldat de Tarentaise, accusé d'une quantité de 


mo. nn 
crimes, donne une alarme extraordinaire dans sa 
paroisse peu éloignée de cette ville ». 

« On cherche de remplacer moins mal ce malheu- 
reux qui a suivi l'exemple de son prédécesseur ; mais 
je prévois que trop que le peu d’appointement nous 
réduira à ne trouver que des gueux, et que par con- 
séquent les prisons de la ville seront toujours ouver- 
tes aux détenus qui seront en état de présenter cin- 
quante écus au concierge. » 


* 
# * 


En 1790, le prix du sel avait été notablement 
abaïissé en France. Pour ôter tout appas à la contre- 
bande, le roi de Sardaigne, par une lettre de cachet 
du 11 mai 1790, réduisait le prix du sel en Savoie de 
4 à 2 sols la livre. | 

C'était le moyen le plus efficace pour mettre fin à 
la contrebande. | 


A. GRos. 
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UNE ÉMIGRATION EN ESPAGNE | 


Pays pauvre en même temps que prolifique, la Mau- 
rienne a toujours vu un grand nombre de ses enfants 
aller chercher ailleurs une existence moins pénible. 

Dans ces vingt dernières années, une centaine de 
familles mauriennaises ont émigré soit en Algérie, soit 
au Canada. 

Un certain nombre de colons mauriennais ont fondé, 
dans la République Argentine, un village qu’ils ont 
baptisé « La Savoie ». 

Ce serait un travail du plus haut intérêt que de 
rechercher les pays qui ont exercé le plus d'attraction 
sur nos compatriotes, les familles qui ont grandi et 
prospéré dans leur nouvelle patrie. 

En faisant aux Archives départementales de la Sa- 
voie des recherches sur un autre sujet, j'ai cueilli 
quelques notes (1) qui me permettent d'apporter ma 
petite contribution à cette patriotique question. 

Elles m'ont été fournies par les rapports de l’inten- 
dant Matton de Beuvel, sur un mouvement d'émigra- 
tion qui, en 1767, menaçait de dépeupler certaines 
communes de la Maurienne. 

On avait répandu dans le public de séduisants pros- 
pectus, intitulés /Zmmense Trésor ou Bienfaits de 
S. M. Catholique, qui invitaient les familles à s’expa- 


trier pour aller s'établir dans les Etats d'Espagne, 


(1) Arch. dép., C. 661. 
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leur promettant des secours tant pour le voyage que 
pour leur établissement. 

Séduits par les avantages qu'on faisait miroiïter à 
leurs yeux, un grand nombre d'habitants, surtout 
dans la Basse-Maurienne, partaient en caravanes 
nombreuses pour Lyon, d'où une agence d’émigra- 
tion les dirigeait vers leur destination, la province 
d'Estramadure ou l’Andalousie. | 

Quelque lointaine que soit l'Espagne, elle n'était 
pas un pays complètement inconnu à nos ancêtres. 
Sans remonter aux Sarrazins ou Maures d'Espagne 
qui avaient fait de nombreuses incursions en Mau- 
rienne, établissant même des colonies dans quelques 
vallées reculées, notre pays était fréquemment tra- 
versé par les troupes de Sa Majesté Catholique qui 
se rendaient d'Italie en Franche-Comté ou de cette 
province espagnole dans la péninsule italienne. De 
1742 à 1748, pendant toute la durée de la guerre de 
succession d'Autriche, la Maurienne fut occupée par 
les troupes de don Philippe, qui accabla les habitants 
d'impôts et de réquisitions militaires. Durant cette 
longue occupation, des relations s'établirent nécessai- 
rement entre les envahisseurs et les indigènes. Peut- 
être firent-ils de magnifiques descriptions des beau- 
tés et des richesses de leur pays, d'aspect si varié 
et si pittoresque. | 

Pour nos ancêtres, l'Espagne, c'était le pays des 
merveilles, une sorte de paradis terrestre. Au xvie 
siècle, dans le Mystère de Saint Martin, le badin 
traditionnel ébaubit les spectateurs par le récit des 
choses qu'il a vues dans cette lointaine contrée : 


« Je suis venu du fond d’Espagne, 

a Où j'ai une grande campagne 

« Plantée de jeunes noyers, 

« Lesquels portent des noix confites. 
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« Puis, cheminant un peu plus loin, 

« J’ei vu un ruisseau gros comme un lac, 
« Auquel on péchait des rissoles, 

« De gros jambons et des Agnolos ». (1) 


Quoi d'étonnant, si nombre de Mauriennais en 1767 
se sont laissé prendre aux fascinantes promessés de 
ceux qui cherchaient à les attirer dans un pays qui 
était pour eux ce que la Terre promise était pour les 
Hébreux d'Egypte! D'ailleurs, qui d’entre nous n’a 
point bâti des châteaux en Espagne ? 


, * 
# * 


C’est au mois de novembre 1767 qu'’eut lieu le dé- 
part des premiers émigrants mauriennais. L’exode 
prit bientôt de telles proportions, que l’intendant 
de la province prit aussitôt des mesures pour l’arrèter. 

«Il y a des femmes, dit-il, qui ont quitté leurs 
maris, et des filles qui sont parties avec l’enthou- 
siasme d'aller peupler l'Espagne, à ce qu’elles ne se 
sont point fait une peine de dire. 

« Comme quantité d'enfants ne les avaient pu 
suivre, Aport, le maitre de poste d’Epierre, s'est 
chargé de les conduire à Lyon, où tous ont été reçus 
par un certain Pouif, défrayés de leur séjour et ache- 
minés à leur destination avec la rétribution de trois 
sols par lieue pour chaque tête, au rapport dudit mai- 
tre de poste ». | 

L'esprit d’émigration se manifestait surtout dans la 
Basse-Maurienne, parce que le maitre de poste Aport, 
à son retour de Lyon, avait vanté les avantages faits 
aux émigrants et l'accueil favorable qu'ils avaient 
recu dans cette ville. 

« En ville même et dans la Haute-Maurienne, cons- 


(1) Trav. de la Soc., 1° série, tome V. 
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tate l’intendant, cet esprit d’'émigration semble pren- 
dre pied et mériter des providences (mesures) supé- 
rieures. » 


Il commença par mander à son bureau le sieur 
Aport, qui reconnut avoir conduit à Lyon une char- 
retée d'enfants d’émigrants pour l'Espagne et avoir, à 
son retour, rapporté l’excellent accueil qu’on leur 
avait fait. Mais il s’excusa en disant qu'il ne croyait 
pas être en faute parce qu'il y a des émigrants de 
toutes les parties de la Savoie et qu'il ignorait que 
cette émigration pût être défendue. 

L'intendant Matton le réprimanda vertement, le 
menaçant de lui faire perdre son emploi parce 
qu'il avait encouragé le monde à donner dans le 
piège, lui faisant comprendre que ces pauvres gens 
seraient victimes de leur crédulité. 

Dans une lettre adressée à l’intendant général le 
19 novembre, Matton nous dévoile un autre moyen 
employé par lui pour décourager les émigrants. 
I avait répandu le bruit que le pays auquel on les 
destinait était sujet aux incursions des Turcs et que 
tout y était fort mauvais. 

Il en résulta que quelques-uns de ceux qui avaient 
l'intention de partir décidèrent d'attendre des nou- 
velles de ceux qui s'étaient expatriés les premiers. 

À cette date, on comptait environ 30 émigrés 
d’Epierre, 8 de Saint-Alban-d'Hurtières, 15 de Saint- 
Pierre-de-Belleville, 2 ou 3 de la ville de Saint-Jean, 
quelques-uns de la Haute-Maurienne ; mais, ajoute 
l'intendant, « ce sont des gens de fort petite consé- 


quence ». (1) 
I ne paraît pas que la ruse que nous venons de 


(1) Arch. dép. C. 663. 
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signaler ait obtenu le résultat désiré. En effet, à la 
date du 3 décembre 1767, Matton écrit à l’intendant 
général : « Jusqu'à présent cette idée (d’émigration) 
semble augmenter dans les paroisses d’en bas ; mais, 
Dieu merci, on ne pense pas de même dans la Haute- 
Maurienne ». 

[l'est vrai que Matton prenait toutes les précautions 
pour empêcher la contagion de gagner cette partie de 
la province. 

Un certain Rostaing, qui habitait depuis peu à 
Saint-Martin-la-Porte, s'était pourvu de différents pa- 
piers pour partir avec sa femme, après avoir vendu 
tous ses meubles. L’intendant le fit arrêter au mo- 
ment où il sollicitait à l'évêché la légalisation de 
son acte de baptême. Il déclare qu'il croit devoir le 
retenir en prison quelque temps de plus qu'il ne ferait 
pour quelqu'un de la Basse-Maurienne, afin de pré- 
venir les mauvaises suites de son exemple. 

Je termine par cette observation typique : « La 
femme, qui s’en désole, fait le meilleur effet imagi- 
nable dans la paroisse, d'autant que j'ai déclaré que 
je ne le sortirai de prison que sous la caution de ses 
parents les plus responsables qu’il resterait dans le 
pays ». 

Matton ne se contentait pas d'agir personnellement. 
Il sollicitait des mesures plus efficaces de la part des 
autorités supérieures. 

Le 9 décembre 1767, le Sénat de Savoie portait 
l'arrêt suivant : 

«Sur la remontrance de l’avocat fiscal général, 
informé que l’on avait fait parvenir et répandre dans 
ce duché de Savoye plusicurs copies d’un imprimé 
intitulé : Zmmense Trésor ou Bienfuits de S. M. Ca- 
tholique, et signé: De Thurriegel, portant des invi- 
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tations aux familles de s’expatrier pour aller s'établir 
dans les Etats d’Espagne, sous les spécieuses pro- 
messes de quelques fournitures en divers genres, tant 
pour la route que pour leur séjour et établissement ; 
et lui étant aussi revenu qu’en conséquence du débit 
de ces écrits invitatoires, et par l’insinuation de quel- 
ques émissaires, plusieurs habitants, principalement 
de la province de Maurienne, avaient quitté les Etats 
pour se rendre, par la route indiquée, au lieu destiné, 

après s'être munis de leurs extraits de baptême et 
autres certificats requis dans lesdits imprimés ; con- 
sidérant que cette émigration des sujets de S. M. est 
contraire au bien de l'Etat, 

«Le Sénat, faisant droit à ladite remontrance, a 
inhibé et inhibe à toute famille habitante dans ce 
duché de sortir des Etats et de s’expatrier, et à toute 
personne de quel état et condition qu'elle soit d’in- 
troduire, retenir ou débiter aucun imprimé ou écrit 
invitatoire à l'émigration, sous peine de prison et de 
plus grande s’il y écheoit : fait en outre inhibitions et 
défenses, par provision et jusqu’autrement soit or- 
donné, aux châtelains, secrétaires et aux syndics et 
conseils des paroisses, de même qu’à tous autres, de 
faire des certificats concernant l'habitation et patrie 
de ceux qui pourraient les requérir, sans qu il leur 
conste de la permission des juges mages respectifs, 
à peine de dix écus d’or d'amende ; et a exhorté et 
exhorte aussi, par provision, les révérends curés et 
vicaires des paroisses du duché de n’expédier des 
extraits de baptème et de mariage qu’à ceux qui leur 
présenteront par écrit la permission desdits juges 
mages, à peine de dix écus d’or d'amende, en cas de 
contravention, par réduction de leur temporel; or- 
donne aux syndics et conseils respectifs de veiller à 
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ce qu'aucune des familles de leurs paroisses ne s’ex- 
patrie, et, en cas d’émigration, de les arrêter et d'en 
donner avis aux juges mages respectifs, lesquels sont 
<ommis pour procéder à informations contre les con- 
trevenants en l'assistance de l’avocat fiscal provin- 
cial... » | 

Délibéré à Chambéry, au Sénat, le 9 décembre 1767. 

L'arrêté du Sénat n'eut guère plus de succès que 
les mesures de l’intendant. A la date dû 30 avril 1768, 
l’intendant général envoie à Favre qui avait remplacé 
Matton la note de trois familles de Maurienne qui se 
rendaient en Espagne. Il les avait fait arrêter à Cham- 
béry et les avaient envoyées travailler à la grand 
route. : | 

D'après une statistique dressée par l'intendant 
Matton, le nombre des émigrants partis pour l’Es- 
pagne en novembre 1767 était de 230, tous de la Basse- 
Maurienne, c’est-à-dire des communes de La Chambre, 

Sainte-Marie-de-Cuines et au-dessous. 
_ Mais au printemps suivant, 130 émigrants étaient 
déjà revenus dans leur pays. Beaucoup n'étaient allés 
que jusqu'à Lyon; d’autres avaient été jusqu’à 
Almeria, dans l’Andalousie. 

Que devinrent ceux qui ne rentrèrent pas en Mau- 
rienne ? Je n'ai trouvé aucun renseignement sur leur 
compte. Mais 1l est à croire qu'ils ne trouvèrent pas 
en Espagne les châteaux qu'ils avaient rêvés. 


A. Gros. 


EXCURSION A VALLOIRE 


(21 Juillet 1909) 


Mercredi 21 courant, la Societe d'Histoire de Mau- 
rienne visitait la pittoresque et intéressante localité 
de Valloire. 

Il y a différentes manières de visiter un pays. Le 
voyageur de commerce le parcourt pour recruter ou 
cultiver sa clientèle, l’alpiniste et l'artiste pour en 
admirer les beautés naturelles, l’archéologue et l’his- 
torien pour en étudier le passé. C’est dans ce dernier 
but, principalement, que la Société d'Histoire de Mau- 
rienne fait, chaque année, une excursion dans une 
des principales communes de la Maurienne, dont elle 
cxhume les poudreux parchemins. 

En suivant cette tradition, en reconstituant la vie 
de nos ancêtres, notre Société fait une œuvre émi- 
nemment patriotique. Ainsi que l’a dit un de nos plus 
grands poètes : 


« C’est la cendre des morts qui créa la patrie. » 


La vie d’un peuple est comme un grand arbre qui 
plonge profondément ses racines dans le sol du passé. 

A ce titre, peu de localités offrent autant d’intérèt 
que Valloire. L'histoire de cette commune est inti- 
mément liée à celle de tout le reste de la Maurienne. 
N'est-ce pas une enfant de Valloire, sainte Thècle, 
qui apporta d'Orient les reliques de saint Jean-Bap- 


tiste, trésor précicux auquel nous devons la fondation 
10 
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de l'évêché de Maurienne et son érection en princi- 
pauté indépendante ? 


Dans la matinée de mercredi, ceux des archéolo- 
gues mauriennais qui étaient arrivés la veille ou le 
matin de très bonne heure firent une promenade au 
château de Saint-Pierre, je veux dire à l'emplacement 
de ce château, car il ne subsiste que quelques hum- 
bles vestiges de cet antique manoir féodal fièrement 
campé sur un rocher isolé au milieu de la vallée. 
C’est là, dit-on, qu’a été bâtie la première église chré- 
tienne de Valloire. 

Cette courte excursion avait préparé l’estomac de 
nos archéologues au rafraîchissement que leur offrit, 
avec son amabilité habituelle, M. l'abbé Durieux, 
curé de Valloire. 


A 10 heures et demie, une conférence publique est 
donnée à la mairie, dans la salle des séances du 
conseil. M. Giraud, le sympathique maire de Valloire, 
nous fait avec beaucoup de courtoisie les honneurs 
de son palais municipal. 


M. le chanoine Gros, qui préside en l'absence de 
M. Florimond Truchet, remercie de cet aimable ac- 
cueil le représentant d’une commune amie de l'ins- 
truction et du progrès. 


Il retrace ensuite quelques traits de l’histoire civile 
et militaire de Valloire, chef-lieu d’une des quatre 
châtellenies dont se composait la Terre épiscopale de 
Maurienne. Cette châtellenie comprenait, outre Val- 
loire, les communes d’Albanne et de Montricher. 


Il termine sa conférence en présentant l'empreinte 
d’un cachet assyrien en onyx représentant un prêtre 
debout devant l’autel et trouvé lors de la construction 
de la route de Valloire, détail qui démontre péremp- 
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toirement que la route du Galibier a été fréquentée 
dès la plus haute antiquité (1). 

Un des plus jeunes membres de la Société, M. Jo- 
seph Buttard, huissier à Saint-Jean-de-Maurienne, 
raconte, d'après les notes manuscrites de son père, 
le passage de Napoléon III en Maurienne au retour 
de la campagne d'Italie, en juillet 1859. 

M. l'abbé Jourdain, curé d’Orelle, égaye l’auditoire 
en rappelant un épisode comique qui marqua le pas- 
sage de l’empereur au hameau de Francoz (Orelle). 

M. l'abbé Gorré, professeur de rhétorique au Petit- 
Séminaire, nous entretient de la contrebande en Mau- 
rienne avant la Révolution, contrebande qui se prati- 
quait surtout par les cols qui relient la Maurienne 
avec le Dauphiné. 

Ces diverses communications ont vivement inté- 
ressé les auditeurs que l'annonce de la conférence 
avait attirés à la mairie. 

A midi, un banquet réunit une vingtaine de socié- 
taires et d'amis au grand hôtel de Valloire et du Ga- 
libier, admirablement tenu par M. Nicollaud, un Cha- 
moniard qui a appris, dans la reine des stations al- 
pesires, comment il faut accueillir le touriste. 

Au dessert, M. le chanoine Gros remercie M. le 
maire et M. le curé de Valloire de l'excellent accueil 
qu'ils ont fait à la Societé d'Histoire ; il leur assure 
que ses membres emportcront le meilleur souvenir de 
cette charmante localité, de plus en plus fréquentée 
par les villégiaturistes en quête d'air vivifiant et de 
pittoresques paysages. 

Dans un toast très humouristique, M. Joseph But- 
tard rappelle un centenaire mauricnnais que nous 


(1) Cette empreinte est dans la possession de M. Florimond Tru- 
chet, président de la Société d'Histoire. 
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avons tous plus ou moins fréquenté : la route natio- 
nale de Saint-Jean-de-Maurienne au Mont-Cenis ache- 
vée en 1809, par les soins de Napoléon Ier. 

M. le chanoine Gravier, curé de Saint-Jean, boit à 
la prospérité de la Société qui, en cas de maladie, 
pourra toujours compter sur la science et le dévoüû- 
ment des médecins ct des pharmaciens qu'elle pos- 
sède parmi ses membres. 

M. l'abbé Durieux remercie la Société d’avoir, cette 
année, choisi Valloire pour objectif de son excursion. 
Il admire les savantes études de messieurs les archéo- 
logues ; mais il leur conseille de ne pas s’absorber 
dans la contemplation rétrospective des choses pas- 
sées qui, comme celles du temps présent, ont eu leur 
part de bien et de mal. Cette étude du passé doit ser- 
vir à éclairer la route de l'avenir. 

À 4 heures, les sociétaires reprennent, en voiture 
ou en automobile, la route de Saint-Michel, où ils arri- 
vent juste à temps pour éviter l’orage qui s’est dé- 
chainé sur la région. Quant à eux, ils n’ont eu qu’à 
se féliciter du temps qui s’est, durant toute la journée, 
asssocié à leur fête. 


CONFÉRENCE SUR L'HISTOIRE DE VALLOIRE 


MESSIEURS, 


En vous faisant une conférence sur l’histoire de la 
localité que nous sommes venus visiter, je n'ai pas la 
prétention de vous raconter des faits extraordinaires 
ou inédits. L'histoire de la commune de Valloire, 
parue dans le premier bulletin des Travaux de notre 
Société, a été écrite par M. le Chanoine Truchet, 
ancien vicaire de cette paroisse. Je me bornerai donc 
à compléter ce mémoire de notre regretté président, 
qui faisait alors ses premières armes comme historien, 
rectifiant au passage certaines inexactitudes que son 
nom et son autorité pourraient facilement accréditer. 

Et, d'abord, permettez-moi, Messieurs, d'expliquer 
le nom de Valloire que porte cette commune. Le 
nom d'une localité indique ordinairement une de ses 
propriétés caractéristiques ou rappelle un détail de 
son histoire. C'est ainsi que, tout à côté de nous, 
Valmeinier, c’est-à-dire Val minier ou Val des mines, 
désigne les importants gisements carbonifères que 
nous trouvons dans cette commune. Villargondran 
était la ville ou le domaine d'un seigneur nommé 
Gontran. 

Quelle est donc la signification du mot Valloire ? 

Le chanoine Truchet le fait venir de Voloeium ou 

Valovium, la vallée où pâturent de nombreux trou- 
peaux de brebis. 
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De cette interprétation naquit une légende que je 
trouve consignée même dans la récente Maurienne 
des instituteurs de l’arrondissement. Les premiers 
chrétiens sont souvent désignés par l'appellation 
allégorique d’oves, les brebis. N’étaient-ils pas souvent 
égorgés, victimes sans défense, par le glaive des 
persécuteurs ? Des auteurs, plus imaginatifs que véri- 
diques, en prirent prétexte pour raconter que les 
Valloirins sont originaires de la ville de Rome. À 
l’époque des persécutions, un certain nombre de 
chrétiens, fuyant l'insécurité de leur patrie, seraient 
venus chercher un asile dans ce coin éloigné des 
Alpes. 


La légende de cette prétendue émigration ne repose 
sur aucun fondement, car Valloire ne signifie 
aucunement, ni au sens propre, ni au sens figuré, 
le « pays des brebis ». 


Car le nom primitif de Valloire ce n’est pas Valo- 
oium ni Volovium, mais Valoria, que nous lisons 
dans un document du vurre siècle. Par un diplôme 
daté de Pavie le 27 mai 783, Charlemagne concédait 
au monastère de la Novalaise plusieurs domaines en 
Maurienne, entr autres V’aloria (1). Dans un docu- 
ment de 1038 cité par Besson (Mém. ecclés.), on lit 
Curtis de Valloyria. 


Valloyria et Valoria sont des évolutions phoné- 
tiques de Vallis aurea, Vallaurea, Vullauria, Vallo- 
ria, Valloire (2). 

Valloire, c'est donc la vallée d'or, la belle et 


(1) TRUCHET, Trav. de la Soc., 1"° série, 1°" bulletin. Rec. 
Maur., 1'° série, p. 5. 

(2, L's que l’on a l'habitude d'ajouter au mot Valloire est donc 
une superfétation graphique. 
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splendide vallée, comme il y a le Mont-d'Or.à quel- 
ques kilomètres de Lyon. 

Nulle étymologie ne convient mieux à votre pays. 
En effet que le voyageur arrive du côté du Galibier 
ou du col des Trois-Croix, il découvre devant lui un 
merveilleux panorama. N'est-ce pas le charme de 
votre pittoresque vallée qui attire chez vous, pendant 
la belle saison, une affluence de plus en plus consi- 
dérable de touristes et de villégiatureurs ? 

On a dit que la petite plaine, occupée maintenant 
par le village de Place, était primitivement un lac, 
qui n'aurait été desséché qu'au xe siècle par les 
Sarrazins. Il est fort probable que les eaux des tor- 
rents de l’Aiguille Noire et du Galibier ont couvert 
autrefois cette plaine, mais cela remonte à une époque 
géologique bien antérieure à l'ère chrétienne. 

La véritable histoire de Valloire — je puis même 
ajouter de la Maurienne — ne commence qu’au vie 
siècle, avec sainte Thècle, votre illustre compatriote. 
C’est à elle que nous devons la création de l’évêché 
de Maurienne et son érection en souveraineté tem- 
porelle. 

Le passage du Galibier, qui relie la Maurienne 
avec le Briançonnais, était, à cette époque, une des 
principales voies de communication entre la France 
et l'Italie. Un jour, des moines écossais, revenant 
d’un pèlerinage en Terre-Sainte, s'arrétèrent à Valloire 
et reçurent l'hospitalité dans la maison d’une riche 
propriétaire nommée Thècle. Ils racontèrent les mer- 
veilles qu'ils avaient vues en Orient et surtout les 
miracles nombreux que Dieu opérait par le moyen 
des reliques de saint Jean-Baptiste, conservées à 
Alexandrie, en Egypte. 

Ce récit fit une telle impression sur Thècle qu'elle 
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résolut de procurer à son pays une partie de ces 
reliques, d’une si puissante intercession. Je ne vous 
raconterai pas les péripéties de ce long voyage, ni les 
pénibles épreuves auxquelles fut soumise la foi de 
Thècle. Disons seulement qu'après un séjour de deux 
ans à Alexandrie, elle en rapporta deux doigts et une 
partie du pouce de saint Jean-Baptiste. 


Ces précieuses reliques, Thècle les déposa dans la 
ville de Maurienne qui, depuis lors, s’appela du nom 
de gloricux Précurseur. C’est pour leur donner un 
asile digne de celui qui a été proclamé « le plus grand 
des enfants des hommes », que le roi Gontran cons- 
truisit à St-Jean-de-Maurienne unc église qu'il érigea 
en cathédrale et qu'il dota de riches revenus (565). 

En même temps, le roi de Bourgogne, dont dépen- 
dait la Maurienne, cédait au nouvel évêque et à ses 
successeurs, en toute souveraineté, un territoire qui 
se composait de dix-huit communes. Deux étaient 
situées sur la rive droite de l’Arc : Argentine et Saint- 
André. Les seize autres, placées sur la rive gauche, 
formaient un seul tènement compris entre le ruisseau 
du Freney et la montagne du Rocherai. 


Cette principauté, qui portait le nom de Terre épis- 
copale de Maurienne, était administrée, sous l’autorité 
de l’évèque, par les quatre châtelains d'Argentine, de 
Saint-André, d’Arves et de Valloire. La juridiction de 
ce dernier s’étendait aux deux paroisses d’Albanne 
et de Montricher. Il résidait sans doute au château de 
Saint-Pierre jusqu'au xvie siècle, époque où cet 
édifice commença à tomber en ruines. 

. 

J'ai découvert dans les archives de notre Société un 

document des plus curieux. C’est un règlement de 


M3 = 
police, édicté par Mer Valperga de Nasim et publié 
par Vincent Roche, chatelain rière le ressort et juri- 
diction de la châtellenie de Valloire. 

I1 y a d’abord les prescriptions relatives à la foi 
catholique et à l'observation des commandements de 
Dieu et de l'Eglise : obligation pour tous les catho- 
liques, à moins qu'ils ne soient excommuniés ou 
qu'ils n'aient une excuse légitime, d'ouïr dévotement 
leur messe paroissiale et autres divins offices ; défense 
de demeurer hors de l’église paroissiale et autres 
lieux, durant la célébration des divins offices, les 
jours de dimanche et autres fêtes de commandement ; 
défense aux particuliers de vendre ou de servir des 
vivres pendant les oflices, ni de recevoir les parois- 
siens chez eux, sinon en cas d’urgente nécessité ; 
défense de blasphémer le nom de Dieu et des saints 
sous peine de vingt écus d’or et d'un jeùne de trois 
_ jours pour la première fois, d'une peine double en 
cas de récidive. | 

L'’ordonnance porte défense de tenir des assemblées 
illicites, de fomenter la rébellion, de porter des 
armes offensives, de s'approprier aucun bien appar- 
tenant au seigneur évêque, sous peine de cent livres 
fortes. 

Elle interdit, sous les peines ‘portées par le droit ct 
par des punitions corporelles exemplaires, les homi- 
cides, mutilations, aggressions, vols sacrilèges, adul- 
tères, incestes, cnlèvements de filles, déplacements 
de bornes entre communes ou entre particuliers. 

Elle punit d'une amende de dix livres fortes toute 
désobéissance aux ordres raisonnables des officiers 
épiscopaux. | | 

Elle défend de sortir du territoire de la châtellenie 
aucune bête «tant grosse que menue », aucune mar- 
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chandise soumise à la gabelle épiscopale, avant 
d’avoir payé les droits aux péager et gabellier de Val- 
loire. 


Elle oblige à remettre au curial de la châtellenie, 
dans le délai d’un mois après la passation de l’acte, la 
liste de tous les contrats portant laods et vends, 
échanges, investitures et revestitures, et autres dus 
tant au révérendissime évêque qu'aux autres gen- 
tilshommes tenant ärrière-fiefs. De même pour les 
contrats conclus hors du ressort de la châtellenie. 


Elle défend aux sujets de tenir aucuns poids, aune, 
quarte, pot, crochon (?), pichelette, ni autres mesures 
sans qu'elles portent la marque du seigneur évêque ; 
de s'ingérer dans l'administration des biens des 
pupilles, simples adultes et absents du pays de Savoie, 
sans autorité de justice et sans avoir au préalable fait 
un loyal et fidèle inventaire. 


Pour prévenir les incendies, il est défendu de cons- 


truire des maisons qui ne soient pas bien: couvertes 
et sans danger du feu. On ne doit permettre de por- 
ter du feu qu'aux personnes de sens et de jugement, 
et encore avec bien des précautions, sous peine de 
dommages et intérêts et d'une amende de dix livres 
fortes. , 


« Et parce qu'ils se commettent beaucoup d'aggres- 
sions, larcins, batteries, rompements et embrase- 
ments de maisons, sertours et greniers et autres in- 
convénients et désordres tant de nuit que de jour 
dans la chatellenie de Valloyre, qui ne se peuvent 
justifier, sont faites expresses inhibitions et défenses 
à tous subjects, enfants de famille et ceux qui n'ont 
ni père ni mère qu ils n'ayent à fréquenter les caba- 
rets et tavernes en quelle façon que ce soit ni mar- 
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cher la nuit avec armes offensives, à peine de vingt 
livres fortes. | 

« De même sont faites inhibitions et défenses aux 
hostes et cabaretiers de ne retirer lesdits enfants de 
famille tant de nuit que de jour sinon pour cause lé- 
gitime, à peine que dessus. 

« Pour obvier au débauchement et perdition des 
personnes et des biens des jeunes gens, il est défendu 
de n’acheter aucun bien meuble ou immeuble ni de 
passer aucun contrat avec des personnes qui n’ont 
pas vingt ans, sans l’expresse assistance de leurs tu- 
teurs, et ce sous peine de nullité de l’acte et d’une 
amende de vingt livres fortes. Il est également dé- 
fendu de jouer avec ces mineurs aucun or ni argent 
ni blé ni bien quelconque. Défense aux hôtelliers de 
recevoir chez eux les joueurs. » 

« Pour l'utilité et profit du bien publie, il est com- 
mandé à tous les syndics de la chatellenie qu'ils tien- 
nent suffisamment réparés les ponts et chemins pu- 
blics « et c’est dès le Rieu du Buchet et dès l’eau de 
Novachette de Saint-Martin-d'Are jusqu’à l’haut du 
col de Galebier ». Les particuliers doivent entretenir 
les chemins publics le long de leur propriété. 

« Est semblablement enjoint sans préjudice des 
privilèges ditte chatcllenie à tous pêcheurs et chas- 
seurs de ne distraire (exporter) aucune chasse ny 
péche hors le ressort de ladite chatellenie sans l’avoir 
au préalable présenté au chatelain pour la payer rai- 
sonnablement, scavoir : pour chaque livre de truites 
un florin... et c’est à peine de dix livres fortes et de 
confiscation de la marchandise. » 

Voilà le code d’après lequel le châtelain rendait la 
justice. Si certaines prescriptions sont de nature à 
offenser le libre-penseur du xxe siècle, il est impos- 
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sible de ne pas reconnaitre que la plupart d’entre 
elles tendaient au bien public et témoignaient d’une 
profonde sagesse pratique. 
* 


* + 

Passons à un autre ordre d'idées. Placée sur la 
route qui fait communiquer la Maurienne avec le 
Briançonnais, autrefois la. Savoie et le Dauphiné, 
Valloire constitue une position militaire de la plus 
haute valeur. Son importance à ce point de vue a été 
signalée par le maréchal de Berwick qui, pendant la 
guerre de succession d'Espagne, établit dans les prin- 
cipaux passages des Alpes ce qu’il appelait sa ligue de 
« navettes ». Le col du Galibier était une de ces 
« portes Dauphinoises », si redoutées des colonnes 
espagnoles et piémontaises au temps de Lesdiguières. 

Valloire fut occupée, en 1742, par l’armée espa- 
gnole de don Philippe qui resta, pendant 6 ans, mai- 
tre de toute la Savoie. 

Pendant la Révolution, deux bataillons séjournè- 
rent constamment à Valloire, sous les ordres de 
l’'adjudant général Prisye. C’est ce poste qui fit 
échouer, en 1793, la campagne du marquis de Cordon 
qui avait tenté de reconquérir la Maurienne et qui 
s’était avancé déjà jusqu à Aiguebelle, tandis que le 
duc de Montferrat reprenait la Tarentaise jusqu'à 
Conflans. 

Comprenant qu'il était dangereux de laisser un 
corps ennemi sur son flanc gauche, le marquis de 
Cordon avait essayé de s'emparer du poste de Valloi- 
re. Le 29 août, un détachement piémontais, campé 
au Charmaix, franchissait le Pas des Sarrazins et 
poussait une pointe jusque vers les Laux, près de 
l’Aiguille Noire. En même temps, une tentative était 
faite en partant d'Albanne avec des volontaires et 


En 
des milices. Celle-ci ayant échoué, M. de Cordon éta- 
blit une chaîne de postes sur les hauteurs des Al- 
biez (1). | 

C'est dans une de ces escarmouches, entre postes 
français et piémontais, le 2 octobre 1793, que Val- 
meinier fut saccagé et livré aux flammes par les trou- 
pes républicaines. Joseph de Mareschal, de Saint- 
Martin-la-Porte, qui commandait le poste de Valmei- 
nier, fut fusillé le même jour, sur le pré de foire près 
du cimetière, sur les ordres du général Prisye. 

Un procès-verbal du Directoire du district de Saint- 
Jean-de-Maurienne déclare qu’une partie des habitants 
de Valmeinier ont été enlevés de leurs maisons par 
les troupes de la République et conduits à Romans 
eomme prisonniers de guerre, « les autres fusillés au- 
devant de leurs maisons » ceux qui purent s’échap- 
per allèrent chercher un asile dans les communes 
voisines du Piémont. | 

Aujourd'hui, Valloire, tout en conservant son im- 
portance militaire augmentée par la construction ré- 
cente du fort du Télégraphe, est devenu un lieu de 
villégiature embelli par de confortables hôtels et fré- 
quenté par de nombreux touristes. 

Nous espérons que les étrangers viendront de plus 
en plus nombreux visiter la vallée d'or. 


A. GROS. 


(1) KreBs, Ann. de la Soc. des Alpes-Maritimes, t. XIII. 
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APRÈS VILLAFRANCA 


Napoléon III en Savoie 


L’excursion d'aujourd'hui fut décidée à une date 
qui ne nous permit pas de préparer, comme nous en 
avions l'intention, une notice sur les illustrations de 
votre commune, Rapin-Thoyras, l’auteur réputé d'une 
histoire d’Angleterre, et un de ses descendants, 
le colonel Rapin-Thoyras, colonel de cuirassiers (ré- 
giment grand-duc Nicolas) de la Garde Royale Prus- 
sienne, décédé en 1866. 

Plus près de nous, le docteur Antoine Savoye, ori- 
ginaire du village du Col, devenu médecin particulier 
de $. A. le vice-roi d'Egypte, Saïd-Pacha, et décédé 
_ à la fleur de l’âge à Alexandrie d'Egypte en 1856. 

L'étude que nous avons entreprise sur lui n'est 
pas au point à l’heure actuelle. 

Plus près de nous encore, votre érudit compatriote 
Alfred Rambaud, membre de l’Institut, ministre de 
l’Instruction publique, auteur d’une histoire de 
Russie qui fait autorité. Historien d’Angleterre et 
historien de Russie ont un droit égal à notre sou- 
venir. | 

Voilà, Messieurs, votre galerie des ancêtres, votre 
commun patrimoine ; on ne loue bien les Athéniens 
qu'à Athènes et nous sommes heureux de rendre 
hommage à ces Athéniens, à Athènes même. 
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De cette illustre capitale, passons à celle plus mo- 
deste de toutes les Mauriennes qui, en 1805, eut 
l'honneur de recevoir en ses murs Napoléon Her, 
allant à Milan ceindre la couronne de fer des rois 
Lombards. 

Autre passage du même en 1810, au sujet duquel 
nous espérons pouvoir vous donner sous peu quel- 
ques détails. | 

Après l'oncle, le neveu. Le 15 juillet 1859, — il y a 
tout juste un demi-siècle, — sitôt après la paix de 
Villafranca, l’empereur Napoléon III arrivait à Turin, 
étape obligée sur la route du retour. Ce n’est ici, ni 
le temps, nile lieu de dire pour quelles raisons il ne 
prolongea pas son séjour dans cette ville qu'il 
quittait le 16 juillet au matin pour rentrer à Paris. 

Le roi Victor-Emmanuel et le prince Eugène l’ac- 
compagnèrent jusqu’à Suze, alors point terminus de 
la voie ferrée, et il continua sa route en voiture sur 
Lanslebourg. Les autos n’existaient alors qu’à l’état 
de mythe, et le « Fell » ne devait voir le jour que 
quelques années plus tard. 

La suite de l’empereur se composait du général 
Fleury, d'un colonel et de quelques officiers d’or- 
donnance. Le général de l’armée sarde, d'Angrogna, 
et notre compatriote le capitaine de Foras, capitaine 
dans la brigade de Savoie, étaient chargés par le roi 
d'accompagner l’empereur jusqu'à Culoz. A Lansle- 
bourg, la population précédée du syndic, du conseil, 
des fonctionnaires, se porte au-devant de lui ; le curé, 
M. Borjon, lui adresse quelques paroles, ainsi que le 
juge de mandement, M. Naz. Un groupe de jeunes 
enfants offre un bouquet de fleurs du Mont-Cenis. 

Même réception à Modane, population en habits de 
fête, bannières, bouquet pour le prince impérial. 
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À Saint-Michel, une femme, sans doute moins dé- 
sintéressée que celle qui répandait des vases de par- 
fums aux pieds du Sauveur, et espérant peut-être 
retirer de ses produits un prix supérieur à ceux pra- 
tiqués sur les marchés de Saint-Michel, s’approcha 
de la voiture et offrit au souverain un fromage du 
pays et quelques bouteilles de vin vieux de Saint-Ju- 
lien. 

— 5 h. 10 m., le cortège arrive à Jean-de-Mau- 
rienne en suivant la digue d’Arvan. L'accès de la 
gare occupée par la garde nationale de Saint-Jean, 
une batterie d’artillerie française et un détachement 
d'infanterie est sévèrement interdit aux profanes ; 
conseil et autorités reçoivent l’empereur descendu 
de voiture et l’accompagnent à la salle d'attente où se 
trouvaient déjà l’intendant de Maurienne, le vice- 
syndic, Mer Vibert et le tribunal, ayant à sa tête 
M. Duboin, président. 

Aux compliments de Monseigneur, l'empereur ré- 
pond qu'il espérait les meilleurs résultats de la 
récente campagne et se trouvait heureux d'être au 
milieu d’un peuple à moitié français. Même réponse 
au président du tribunal. Chacun remarqua son in- 
sistance à rééditer ce membre de phrase qui devait 
avoir pour nous une si grande importance ; l’autre 
moitié n’était pas loin et en 1860, la Savoie, « la 
bordure », comme l’appelait Victor-Amédée III, de- 
venait française pour les deux moitiés. Un repas de 
30 couverts est servi dans une des baraques situées à 
côté de la gare. Un instant après l’empereur reparaît 
sur le quai pour monter en vagon. C’est de Saint- 
Jean, tête de ligne, que partit le train spécial qui 
devait le conduire à Paris. Des officiers de la garde 
nationale qui s’approchèrent du coupé purent remar- 
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quer son air inquiet dès que, n'étant plus sous les 
regards de nos compatriotes, il ne se crut plus 
obligé de se contraindre. 

Son éternelle cigarette aux lèvres, il semblait por- 
ter sur sa personne la trace de graves préoccupations 
dues à l'attitude hostile de la Prusse, atiitude qui 
contribua beaucoup à la conclusion inattendue de 
l'armistice et à la cessation de la « Terza Riscossa ». 

A ce moment précis, un capitaine du 43° de ligne 
escalade le marchepied du vagon impérial. « Sire, 
n'oubliez pas un vieux capitaine de vos armées, à qui 
son dévouement n'a pas encore valu la croix. » 

Carte forcée ! L'empereur se fait remettre la croix 
d'un officier de sa suite, sans toutefois adresser la 
moindre parole au nouveau chevalier..., grâce à 
lui (1). | 

6 heures. — Quelques paroles aussi affables que 
rapides à M. l’intendant et au vice-syndic, et le convoi 
se met en marche avec une lenteur qui parut à beau- 
coup calculée. ? 

De la gare au pont de fer, 3.000 personnes de la 
ville et de la campagne se pressaient le long de la 
voie, poussant des acclamations auxquelles le sou- 
verain répondait de bonne grâce. 

À 7 h. 30, le train spécial arrive en gare de Cham- 
béry, Napoléon en descend sur le quai, reçoit les iné- 
vitables autant que peu variées congratulations offi- 
cielles et s’entretient quelques instants avec l’arche- 
vêque Ma: Billiet, ancien évêque de Maurienne, et 
avec le premier président de la Cour. Au syndic et à 
l'intendant, il tient à répéter, bis repetita placent, qu'il 


(1) Le 43° arriva le premier à Saint-Jean tout au début de la 
guerre, et son chef, le colonel Broutta, devait trouver à Solférino 
une fin glorieuse. 
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n'avait pas voulu rentrer en France sans traverser la 
Savoie, « province qui est à moitié française » (1). 

Il est loisible de supposer que, pendant ce collo- 
que, le digne M. Magenta, intendant général, devait 
se sentir gêné aux entournures et qu’un rapport sur 
ces paroles séditieuses ne dut pas tarder à faire en 
sens inverse le parcours suivi par Napoléon. A trois 
reprises différentes, la Savoie fut cédée à la France 
pour prix de son aide à la conquête du Milanais. 


Une puissante confédération italienne allait se 
constituer. La Savoie devait-elle en faire partie ? 
Assez puissants jusqu'alors dans les conseils du Par- 
lement sarde, ses députés ne risquaient-ils pas d’être 
submergés, noyés sous le flot toujours montant des 
allophones ? | 

Devait-elle aller là où vont ses rivières? Telles 
étaient les données du problème qui devait recevoir 
sa solution le 24 mars 1860. L'actualité seule m'a 
inspiré ces quelques lignes dépourvues de toute ten- 
dance. La politique est un abîme, a dit Machiavel, et 
chez nous elle est sincèrement consignée loin de la 
porte. La Société d'histoire et d'archéologie écrit 
l’histoire de la « Patrie de Maurienne » ; elle l'écrit, 
disons-nous, mais elle ne la « fait » pas. 

Je m’estimerai heureux, Messieurs, si cette rapide 
esquisse rédigée d'après des notes prises le soir 
même du 16 juillet 1859 par un de vos anciens collè- 
gues, mêlé de près à ces événements, celui qui se 
plaisait à noter « jusqu'au plus petit détail », — 


(1) Inexplicable attitude de la part de celui qui, la veille encore, 
disait à Victor-Emmanuel : « Etant données les circonstances, il n’est 
plus question de Nice et Savoie ». A quoi le roi aurait répondu : 
« Je l’entends bien ainsi ». Il reste donc à supposer que Napoléon 
changea ses batteries en cours de route. 
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esquisse que j'ai voulue aussi fidèle que possible du 
rapide voyage de l’empereur en Savoie — a pu vous 
intéresser quelques instants. 

J'aurai ainsi rappelé aux survivants de cette épo- 
que un épisode de leur jeunesse, donné aux autres 
quelques clartés sur des faits qu'il n'est pas permis 
d'ignorer et je pourrai dire avec le poète : 


« Indocti discant, ament meminisse periti. » 


J. BUTTARD. 
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LA GABELLE 


ET LA 


CONTREBANDE DU SEL EN MAURIENNE 
au XVIII: siècle 


Parmi les impôts de l’ancien régime qui ont excité 
le plus de récriminations, on peut mettre la gabelle 
du sel, moins peut-être pour le prix élevé auquel 
l'Etat avait mis une denrée de première nécessité que 
pour les vexations de toutes sortes auxquelles donnait 
lieu le débit. 

Au xvrrre siècle, le sel était acheté à la France par 
le gouvernement sarde, et venait principalement des 
salines de Peccaix. Ainsi, le 16 octobre 1697, Joseph 
Fresne, marchand bourgeois de la ville de Chambéry, 
s'engage à faire rentrer 36.000 minots (1) de sel par 
an, du plus salubre et suranné qu'il se pourra, le 
tout réparty et déchargé dans les entrepôts de Seissel, 
du Regonfle, du Bourget, d'Yenne, de Saint-Genix 
et de Montmélian. En 1704, 40.000 minots sont intro- 
duits dans les dépôts de la Savoie, dont 16.800 pour 
Montmélian. Montmélian était le dépôt pour la pro- 
vince de Maurienne. De 19703 à 1709, c’est le nommé 
François Bréhamel, bourgeoïs de Paris, qui se charge 
du transport du sel en Savoie, à raison de 36.000 mi- 
nots chaque année. Plus tard, au moins pour la Mau- 
rienne, le sel vient aussi de Turin; les paroisses 


(1) Le minot était compté de 125 livres. 


Ar. 


étaient tenues de fournir des corvées pour le trans- 
port, et d’après les rapports de l'intendance de Mau- 
rienne, elles ne s’exécutaient pas toujours volon- 
tiers (1). 

Il y avait cependant des salines dans le duché de 
Savoie, à Moûtiers, par exemple, où elles donnaient 
encore au temps de la Révolution quarante mille 
quintaux annuels. Mais les gabeliers ou agents des 
gabelles travaillaient à les faire abandonner : manœu- 
vres intéressées, car ils trouvaient des bénéfices plus 
considérables sur les sels étrangers. Ainsi, on avait 
laissé de côté les salines d’Arbonne, en alléguarit que 
le sel n’en valait rien. Quant à celle de Pontamafrey, 
voici quelques lignes d’un mémoire anonyme (2): 
« Quant aux sources de Pontamafrey, feu M. Dé- 
champs s'étant pourveu en Chambre (3) pour les faire 
reprendre, on députa sans autre des commissaires de 
la Chambre pour cela et à cet effet on fit jetter des 
barils de vif-argent dans la source afin de la disperser, 
et non content de cela, on fit passer la rivière d’Arc 
sur la dite source, enfin l’on fit tant qu’on n’a jamais 
pu la retrouver ; elle était cependant beaucoup meil- 
leure que celle de Moûtiers, ayant oui dire qu’elle 
rendait le deux pour cent. » 


Non contents de ruiner ainsi les sources d'industrie 
locale, les gabeliers, qui devaient d’après les règle- 
ments garder le sel six mois dans les dépôts, se hà- 
taient de le débiter frais, ce qui augmentait la con- 


(1) Archives de la Savoie (Chambéry), — Intendance de Mau- 
rienne, OC. 773. 


(2) Inséré n° 15, au paquet III de la série gabelle du sel en Savoie, 
(Archivio di Stato, Turin). 


(3) La Chambre des Comptes. 
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sommation, et en même (Emps les bénéfices des inter- 
médiaires. 

Du dépôt de Montmélian, le sel se transportait par 
voiture ou à dos de mulets dans les magasins des 
commis ou regratliers locaux, dont chacun desser- 
vait généralement-plusieurs paroisses. Il y avait des 
commis à Aiguebelle, Epierre, La Chambre, Saint- 
Colomban, Saint-Jean de-Maurienne, Saint-Jean- 
d'Arves, Saint-Michel, Valloire, Saint-André, Mo:- 
dane, Bramans, Lanslebourg. Ces commis bénéti- 
ciaient par minot de sel vendu d'une remise qui variait 
d’une localité à l’autre, par exemple de 10 sols à La 
Chambre et de 4 livres et 3 sols à Lanslebourg. Ce 
qu’il y avait de plus singulier encore, c'est que le prix 
du sel débité variait avec les bureaux ; ainsi, il était 
de 45 livres 9 sols à Lanslebourg, de 47 livres à 
Bramans, 48 livres 8 sols à Saint-Michel, de 48 livres 
5 sols à Valloire et de 49 livres 4 sols à Saint-Jean- 
de-Maurienne et à Saint-Colomban. 

Quel était sur le sel le bénéfice des royales finan- 
ces ? Il faut tenir compte des remises laissées aux 
commis, des traitements et gratifications des rece- 
veurs et commis généraux, des frais de dépôt et 
de transport et des Francs-Salés. Les Francs-Salés 
étaient des allocations gratuites de sel faites à divers 
établissements ecclésiastiques, 12 émines (x) à l’évè- 
que de Maurienne, 6o florins au Chapitre de Saint- 
Jean sur le grenier à sel de la ville (2), une émine 
aux Capucins de Saint-Jean, une aux Bernardines et 
une aux Franciscains de La Chambre (3). Malgré ces 


(1) L’émine de Saint-Jean, de 21 pots, était légèrement supé- 
rieure à 31 litres. 

(2) Arrèt de la Chambre des Comptes du 21 août 1582. 

(3) Etat des Francs-Salés pour l’année 1713. (Gabelle en Savoie, 
paquet IV. Archivio di Stato, Turin). 
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frais et ces francs-salés, comme le sel ne se payait 
guère à la France que 6 livres le minot (d’après un 
rapport de l’année 1644), on voit que la vente du sel 
restait pour l’Etat une magnifique spéculation. 

Au prix où se vendait le sel, le débit eût été peu 
considérable, si les consommateurs eussent été li- 
bres, mais ils ne l’étaient pas. Chaque particulier 
était taxé à un nombre déterminé de livres de sel 
suivant le nombre de bouches à nourrir dans la mai- 
son, gens et bêtes : 8 livres par personne, 4 pour un 
bœuf, 6 livres 8 onces pour une vache à lait, une li- 
vre pour une chèvre ou un mouton, 10 livres pour 
un porc. Quant aux hôteliers, cabaretiers, reven- 
deurs et boulangers, ils étaient taxés à 10 livres; 
c'était la taxe dite de « maggior smaltimento », de 
plus grand débit. 

Naturellement, les contribuables ordinaires pro- 
testaient encore contre la taxe des hôteliers, la trou- 
vant insuffisante, attendu, disaient-ils, que les gens 
du pays ne mangent que trop fréquemment chez les 
hôteliers et les cabaretiers. Par contre, on trouvait 
exagérée la taxe des vaches à lait. « Ces bètes, allé- 
guait-on, ne restent que quelques jours chez le pro- 
priétaire qui les confie bientôt à des paysans de la 
montagne à qui restent le lait et le veau, et d’autre 
part les locataires des bêtes ne peuvent pas prendre 
le sel du propriétaire, mais doivent se servir chez le 
commis de leur juridiction, en sorte qu'il est injuste 
de suriaxer les propriétaires. » 

Ce ne sont là que des plaintes sur des cas particu- 
liers et qui prouvent tout simplement que mème dans 
ce temps les impôts ne pouvaient se répartir avec la 
plus stricte équité et suivant l'exacte fortune de cha- 
que contribuable. Mais ce qu'il y a à retenir, c’est la 
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lourdeur générale de l’impôt du sel. Songeons qu’une 
famille moyenne de cinq personnes, de moyenne ai- 
sance, propriétaire de deux vaches, un bœuf, un porc 
et cinq moutons, devait se procurer au bureau du 
commis plus de soixante-dix livres de sel, au prix 
approximatif de vingt-sept livres (monnaie), soit 
en valeur absolue à peu près 30 francs de notre 
monnaie, et une somme trois ou quatre fois plus 
forte, si l’on tient compte de la valeur relative de 
l’argent (1). | 

Dans ces pénibles conditions, il n’est pas surpre- 
nant que nos ancêtres aient cherché à se soustraire à 
cet impôt par la contrebande du sel, contrebande qui 
se pouvait faire facilement avec le Briançonnais par 
le col du Galibier, ou même par l’Oisans d’où l’on 
débouche sur la vallée des Arves. 

Le sel ne se vendait à Briançon que 17 livres 12 
sols le minot de 136livres, soit moins de 3 sols la livre 
au lieu de 8 en Savoie; il valait donc la peine de ris- 
quer quelque chose. Les habitants de Valloire et de 
Saint-Jean-d’Arves se rendaient à Briançon, où on 
leur délivrait du sel comme aux gens du pays, et ils 
revenaient en vendre dans leurs paroisses ou les 
paroisses voisines. D’autres fois c’étaient les Français 
qui apportaient eux-mêmes en Maurienne le sel de 
contrehande. | | 

Les contrebandiers se munissaient au grenier à sel 
de Briançon d'un laissez-passer ou billet qu'on leur 
délivrait pour leur sûreté jusqu’à la frontière de Sa- 
voie. En voici un exemple : 


(1) Ainsi, en 1771, à Saint-Jean, la livre de beurre se vend 7 
sols et la douzaine d’œufs 6 sols, d’après un compte de l’intendance 
de Maurienne, à l’occasion du passage de S. A. R. la princesse 
Joséphine. 
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N° 2085. — L’an mil sept cens cinquante six le 3r jour de 
juillet, Joseph Guille de Savoye, a gabellé 
Place la quantité de un quart de minot desel au gre- 


mier de Briançon qu’il porte audit lieu Savoye. 
Sur la présente, après deux jours nulle. 
Signé : FERRUS pour BLANC. 


du sceau. 


Lorsque les contrebandiers français ou maurien- 
nais prenaient la route des Arves par l’Oisans, ils 
devaient être accompagnés d'un employé des ga- 
belles françaises par eux rétribué, afin qu’ils ne 
pussent débiter du sel dans l’Oisans où il était vendu 
6 sols la livre de 14 onces de marc. 

Voici la teneur d’un billet délivré à cet effet au 
même Joseph Guille, qui est vraisemblablement de 
Saint-Jean-d’Arves : | 


« Je prie M. Rolland, brigadier des fermes du 
Roy, de donner un employé pour accompagner le 
nommé Joseph Guille, conduisant un demi-minot de 
sel sur une monture passant par le Châtelet (ou plutôt 
Chazelet) pour la Savoie. 

« Briançon le 1er aoust mil sept cent cinquante six. 

« Signé : TOLOMES. » 


Ces détails sont tirés d’un rapport de Salomon, 
commis des gabelles à Saint-Jean-de-Maurienne, cité 
dans une pièce du 9 décembre 1754. Le Bureau 
d'Etat répondit qu’il fallait prendre des informations, 
veiller à ce que les particuliers prissent leur cote de 
sel, ceux qui ne la prenaient pas étant évidemment 
les contrebandiers. 

On prend des informations, et l’intendant de 
Maurienne, Paul-Joseph Cisa Asinari de Casasque, 
les envoie à Chambéry d’où elles partent pour Turin 
le 19 février 17959. 

Mais, qui a-t-on interrogé ? Naturellement, en pre- 
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mier lieu, les employés des gabelles, commis et 
regrattiers. Or, ces braves gens, tout à fait peu sou- 
cieux de se créer des ennuis avec la population, ne 
font, en dépit du serment qu'on leur a fait prêter sur 
les Saintes Ecritures, que les révélations les plus 
innocentes et les moins compromettantes. Arrètons- 
nous, par curiosité, sur quelques dépositions. 

D’après Jean-Baptiste feu Sorlin Didier, de Saint- 
Sorlin, commis et receveur des douanes rière la dite 
paroisse, la contrebande s’introduit du Briançonnais 
en Arves par l’Oisans, ou à Valloire par le Galibier. 
Seulement, il ne se rappelle aucun nom de contre- 
bandier, ce n’est qu’un bruit public qui est parvenu 
à ses oreilles. Ÿ aurait-il quelqu'un qui puisse mieux 
renseigner ? Il ne le croit pas, à moins peut-être 
qu'on ne s'adresse à Joseph Guille, regrattier à Saint- 
Jean-d’Arves. 

On fit venir Joseph Guille, regrattier et cabaretier, 
âgé de 34 ans, 2.000 livres de biens. Un jour qu’il 
allait à la foire de Briançon, il fit la rencontre au 
Monétier, près de l'hôpital, de mulets chargés de sel 
qu'on lui dit être de contrebande que l’on conduisait 
à Valloire ; du reste, il ne les a pas vu entrer en 
Savoie. Les conducteurs étaient du Loset et du Callet, 
dans le Briançonnais, entr’autres, un nommé Za 
lionde, de Briançon. Arrivé à Briançon, il avait eu 
la curiosité d’aller voir au magasin du sel; il y en 
avait du rouge et du blanc, et c'était du blanc qu'on 
vendait pour la contrebande en Savoie, avec des 
billets donnés à ceux qui en prenaient, pour qu’on 
ne les arrêtât pas dans le mandement de Briançon. 

Peut-être aura-t-on des renseignements plus précis 
chez Balthazard Lambert, de Saint-Jean-d’Arves. 
aussi, qui a été deux ans en service à Villard- 


— 161 — 


d’'Arène, mandement d’Oisans, chez Joseph Diaque, 
aubergiste du Lion-d’Or, 40 ans, laboureur, 600 livres 
de biens. Oui, sans doute, il a vu passer des Français 
avec des mulets chargés de sel ; on lui a dit qu’ils al- 
laient le vendre en Maurienne, mais il ne sait par où 
ils passaient. En tout cas, il n’a pas vu débiter de sel 
à Saint-Jean-d'Arves. Il y a environ six ou sept ans, 
il a été en service au Monétier, et il a vu des Brian- 
çonnais qui se dirigeaient vers le Galibier avec du 
sel pour Valloire et plusieurs autres paroisses de 
la Maurienne qu'on ne lui a point nommées ; d'après 
son maître, parmi ces contrebandiers, il y avait aussi 
des Piémontais. 

Les renseignements recueillis à Valloire ne sont 
pas plus inquiétants. On a questionné Vincent Grange, 
commis des gabelles à Valloire, 40 ans, 5.000 livres 
de biens. Oui, il a vu passer plusieurs fois, dans la 
localité même, des chargements complets de sel con- 
duits par des Français, du moins à ce qu’il croit, et 
il les reconnaîtrait bien s’il les voyait, mais il ne sait 
où ce sel a été débité et vendu. Il ne connaît pas 
d'autres personnes qui puissent renseigner à ce sujel, 
sauf peut-être Paul Pascal, regrattier à Valloire. Ce- 
lui-ci, 39 ans, négociant, en sait encore moins; il n’a 
vu personne porter ou vendre du sel de contrebande ; 
on ne l'aurait d’ailleurs pas fait devant lui; il a seu- 
lement entendu dire que des Français apportaient 
du sel en Maurienne, mais il ne se souvient pas par 
qui. 

On n'apprend rien de plus par les dépositions 
d’Alexis Salomon, 34 ans, natif et habitant de la cité 
de Maurienne, et commis principal des gabelles, et de 
Me Joseph Balmain, feu M° Jacques, 40 ans, notaire 
collégié et secrétaire de la communauté de Saint-Sor- 
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lin. Comme les autres, ils ne disent Tex ce que tout 
le monde sait. 

Il faut recourir à un stratagème. L’intendant en- 
voie à Briançon Simon-Joseph Dupré, de la cité de 
Maurienne, pour s'informer secrètement de la vérité. 
Arrêté à Grenoble par un accident arrivé à son cheval, 
Dupré prend quelques renseignements auprès du 
sieur Pasquier, receveur général des gabelles, en 
se donnant pour un contrebandier mauriennaiïis qui 
voudrait faire aussi le commerce du sel. On lui dit 
que si le receveur de Briançon vend aux Savoyards 
le sel au même prix qu'aux Briançonnais, c’est pour 
son avantage personnel; plus il débite, plusil gagne. 
Et ce sont bien des Savoyards qui viennent à Brian- 
çon, car des gens du Loset et du Casset (Briançon- 
nais), avaient voulu porter du sel en Savoie, mais 
comme ils le voulaient vendre plus de deux sols la 
livre, les Savoyards ont préféré depuis aller le pren- 
dre eux-mêmes. 

Dupré est mis en rapport avec le receveur de Brian- 
çon qui répond à toutes ses questions, et le mémoire 
sur la contrebande est envoyé à Turin le 26 mars 
1755 par le sieur Rey, commis principal des gabelles 
à Chambéry. 

Mais il était plus facile de rédiger des rapports que 
d'arrêter la contrebande, ou bien l’administration 
des gabelles sardes ne prit pas des mesures bien sc- 
vères, puisque les billets de sortie des contrebandiers 
mauriennais datent justement de l’année suivante. Il 
est aussi très probable que les commis subalternes et 
les regrattiers favorisaient la contrebande secrèle- 
ment ou la pratiquaient eux-mêmes, le Joseph Guille 
du billet cité étant vraisemblablement le regrattier 
dont la déposition semble si naïve. Sans doute, vu la 
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différence énorme des prix, ces braves commis trou- 
vaient plus avantageux de vendre le sel étranger que 
le sel de leur administration sur lequel ils n'avaient 
qu'une faible remise. 


Et les Français continuèrent d'introduire aussi du 
sel par le Galibier et les Arves, comme en témoignent 
des rapports de l'intendant de Maurienne à l’inten- 
dant général du duché de Savoie, en date du 2 sep- 
bre 1764 (1). Un dimanche de cette année-là, le con- 
seil de Saint-Martin-la-Porte, au sortir de la messe 
paroissiale, voit des contrebandiers avec leurs mon- 
tures, qui cherchent à vendre du sel. Il les fait arrêter 
par deux militaires du pays, soldats au régiment de 
Tarentaise (2), et quelques habitants leur prètent 
main-forte. On les conduit à Saint-Jean où ils sont 
incarcérés en attendant les informations contre eux. 
Ils déclarent se nommer Raymond Béraud et Joseph 
Gaillard du Monëêtier, et sont munis de billets déli- 
vrés par le banc à sel de Briançon. 


Les contrebandiers en sel circulaient donc encore 
à cette date, et sans doute toutes les communautés 
n'étaient pas aussi zélées pour la sauvegarde des 
finances nationales que la communauté de Saint- 
Martin-la-Porte. Même ils ont dù continuer jusqu'à 
l’annexion de la Savoie, malgré les menaces, malgré 
les ordonnances des différentes autorités, comme par 


(1) Archives de la Savoie. — Intendance, C. 770. 

(2) Un petit incident surgit à cette occasion. Quelques soldats de 
Saint-Jean, et entre autres le sergent Rochaix, insultèrent pour ce 
fait les soldats de Saint-Martin, leur reprochèrent d’avoir porté leur 
uniforme pour cette arrestation, et les menacèrent de leur faire 
honte à la prochaine revue. L’intendant de Maurienne, informé, fit 
punir les soldats de Saint-Jean et mettre au cep le sergent Rochaix. 
(Cep, sorte de pièce de bois qui servait d’entrave.) 
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exemple l’ordonnance du 26 novembre 1766, de De 
Menthon, comte des Ollières, commandant du duché 
de Savoie, qui, en exécution de lettres-patentes du 
roi du 9 septembre, prescrit aux populations de pour- 
suivre les contrebandiers à main armée et de sonner 
le tocsin pour avertir les paroisses voisines d’avoir à 
s’armer aussi. On nous poursuit, donc nous sommes, 
auraient pu dire les contrebandiers, tandis que les 
chroniqueurs mauriennais doivent savoir gré aux in- 
tendants et autres autorités du temps d’avoir rédigé 
contre les faux sauniers tant de rapports et d'ordon- 
nancves ; ils ont au moins contribué ainsi à l’histoire 
de notre petite province. 


A. GORRÉ. 
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EXCURSION A . 


20 juillet 1910 


L'excursion que la Société d'histoire avait projetée 
à Orelle, pour le mercredi 20 juillet, a réussi au-delà 
de nos espérances. 

Un seul obstacle s’opposait au succès de cette 
excursion : les sept kilomètres qui séparent Orelle de 
la gare de Saint-Michel. M. Guise, directeur de Pré- 
mont, l’a supprimé en mettant à notre disposition 
l'automobile et la voiture de l'usine. Quelques-uns 
d'entre nous, plus favorisés encore, ont fait en auto 
tout le trajet de Saint-Jean à Orelle. 

Nous adressons nos plus vifs remerciments au sym- 
pathique Directeur de l’usine d’électro-chimie. 

À 10 h. 1/4, nous nous réunissons, pour une confé- 
rence publique, dans une salle de la mairie, que 
M. Guigaz, maire d’'Orelle, a bien voulu mettre à notre 
disposition. Mettant le comble à sa bienveillance, le 
chef de la municipalité nous offre un délicieux vin 
d'honneur et nous souhaite la bienvenue dans les 
termes les plus aïmables, levant son verre à la pros- 
périté de la Société d'histoiece t d'archéologie de Mau- 
rienne. 

C’est dans ces excellentes dispositions que, rangés 
autour de la table des délibérations municipales, 
nous écoutons une intéressante conférence sur lhis- 
toire locale. Elle s'ouvre par une discussion très 
mélée sur la récente découverte de vingt-un sque- 
lettes mis à jour par la construction de la route 
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d'Orelette. Ils étaient enfouis à un mètre ou un mètré 
cinquante, entourés de lozes ou grosses ardoises, 
orientés vers le levant, quoique le terrain soit incliné 
au couchant. Dans quelques tombes, on a trouvé 
deux cadavres superposés, séparés par une couche 
de terre. Ces vingt-un squelettes ont été découverts 
dans la tranchée de la route en construction : il est 
probable que le champ d’où ils ont été exhumés en 
recèle d’autres. 

A quelle époque remontent ces squelettes ? Le fait 
qu'ils appartiennent tous à de grandes personnes por- 
terait à croire que ce sont des soldats tués sur le 
champ de bataille (1). Mais dans quelle guerre ? Ne 
seraient-ils pas plutôt des victimes de la peste au 
xve ou au xvie siècle ? C'était l'habitude d’enterrer les 
pestiférés, non au cimetière, mais dans un pré ou dans 
un champ. M. Truchet Florimond, qui a étudié deux 
crânes provenant de ces squelettes, croit qu'ils sont 
beaucoup plus anciens. Ils sont, en effet, fortement 
dolicocéphales et par conséquent antérieurs à la race 
actuelle des Savoyards, qui sont presque tous brachy- 
céphales. En l'absence de tout objet trouvé dans les 
tombes, il est très diflicile, sinon impossible, de déter- 
miner l'époque des squelettes découverts à Orelette. 

Passant à un sujet moins macabre, M. l’abbé Jour- 
dain, curé d'Orelle, nous fait l'historique de la cha- 
pelle de Sainte-Barbe, fondée en 1550 par le notaire 
Mathieu Traverse et longtemps desservie par un cha- 
pelain particulier. 

Dans le testament par lequel il fonde ladite cha- 
pelle, le notaire Traverse lègue à la Confrérie du 


(1) Postérieurement à noire excursion, on a découvert au même 
endroit des squelettes d’enfants. 


— 107 — 


Saint-Esprit « une pièce de pré assise au terroir 
d’Orelle, en pré Aymon. » Ce pré Aymon était situé 
sur l'emplacement de l’usine actuelle, qu’on a appelée, 
par une confusion d’étymologie, Prémont. 

Au sujet des fouilles pratiquées pour la fondation 
de l’usine, M. Guise a rédigé une note très intéres- 
sante. Ces fouilles ont permis de constater que l’Arc 
avait changé plusieurs fois de lit, qu'il avait passé au 
pied de la montagne, qu'il avait été refoulé plus au 
sud par des éboulements, etc. 

M. l’abbé Gros parle des d'Albert, dont on voit le 
blason sculpté sur une porte dans la rue principale 
d’Orelle, en face de l’église. Cette famille, anoblie 
en 1636 et devenue plus tard propriétaire du château 
de Chamoux, s’éteignit à la fin du xvurre siècle, avec 
Simon d’Albert mort à Suse en 1794 et son frère Jean- 
François, baron de Montendry, décédé à Novare le 
31 mars 1800. 

La perfection, a dit un ancien, consiste à joindre 
l’utile à l’agréable. Pour obéir à ce conseil, la confé- 
rence achevée, nous nous acheminons vers le restau- 
rant Claude Fontaine où le banquet avait été préparé, 
sous la haute direction de M. le docteur Fodéré, lor- 
ganisateur habituel de nos excursions. 

Autour de la table garnie, prennent place vingt-huit 
convives. Aux membres de la Société s’étaient joints 
quelques amis, MM. Guigaz, maire d’Orelle; Boutilly, 
inspecteur des forêts en Algérie; Brun et Baïlly, chi- 
miste à l’usine de Prémont ; Riou, ingénieur de l'Ecole 
centrale, cte., néophytes qui ne tarderont pas à gros- 
sir les rangs de l’archéologie. 

Pendant tout le repas, la conversation se poursuit 
variée, enjouée, n'ayant rien de la gravité solennelle 
qu on suppose à ceux qu'on appelle, avec une pointe 
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d'ironie, « des savants ». Une fois que le champagne 
a pétillé dans les coupes, les toasts jaillissent sponta- 
nément. C'est d'abord notre président M. Florimond 
Truchet, qui nous montre le vaste champ ouvert à nos 
études et insiste sur la nécessité de recueillir les vieux 
documents que l'ignorance ou le vandalisme sont en 
train de faire disparaitre. 

M. l’abbé Gros, vice-président, signale les avanta- 
ges de nos excursions annuelles qui attirent l'attention 
du grand public sur notre Société et sur nos travaux, 
qui conquièrent des sympathics et des adhésions nou- 
velles. Il espère qu'un certain nombre des amis qui 
ont participé aux agapes de la Société ne tarderont 
pas à lui appartenir plus complètement. Il boit «au 
blé qui lève, à la riche moisson prochaine ». 

D’autres toasts sont prononcés par M. l'abbé Jour- 
dain, qui remercie la Société d’avoir visité sa paroisse 
d'Orelle, laquelle d’ailleurs méritait cet honneur; par 
M. l'abbé Albert, curé-archiprètre de Fontcouverte, qui 
revendique spirituellement une certaine parenté avec 
les d'Albert ; par M. Ie chanoine Perret, qui nous 
vante les beautés pittoresques du pays d’'Orelle. 

N'oublions pas une pièce humoristique de M. l'abbé 
Gorré, le poète officiel de la Société. 

Aux discours succèdent les chansons locales, parmi 
lesquelles celle qui célèbre le vin d’Orelle obtiént un 
véritable succès. 

Dans :- l'après-midi, sous l’aimable conduite de 
M. Guise, directeur, nous avons visité la prise d’eau, 
le canal et les vastes salles des machines de l'usine 
d'électro-chimie. 

Nous souhaitons que les prochaines excursions que 
fera la Société réusissent aussi pleinement que celle 
du 20 juillet 1910. 


ANSANTARS 
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CHAPELLE DE SAINTE-BARBE 


À la distance d’un kilomètre environ, au-dessus du 
village de Pousset, se trouve une certaine étendue 
de propriétés, dont la déclivité est bien moins pro- 
noncée qu'ailleurs. Sur cette espèce de plateau, on 
voit un amas de maisons en ruines ; à peu près aucune 
n'est habitable ; c’est le village dit de Sainte-Barbe ; 
il devait être peuplé si l’on en juge par les ruines 
qui y restent encore. Là existait une chapelle sous le 
vocable de Sainte-Barbe. Un prêtre, portant le nom 
de chapelain de Sainte-Barbe, était attaché au ser- 
vice de cette chapelle, mais avec l'obligation de se 
rendre au chef-lieu les jours de dimanches et de fêtes, 
afin d'aider le curé dans les cérémonies de l'Eglise. 

J'ai trouvé aux archives de la cure des documents 
assez curieux soit pour la fondation de cette chapelle, 
soit pour certains démêlés auxquels elle donna lieu 
plus tard. Tout cela nous donne une idée de la vie 
locale du pays, il nous fait voir quelles étaient les 
idées, les mœurs des habitants de cette époque, je 
me suis permis d'en faire part à cette Société. 


Origine de la chapelle. — I] est regrettable qu'il 
n'existe aux archives du presbytère aucun titre, au- 
cun document pour établir historiquement un fait 
qui est une tradition connue dans le pays. On dit 
qu'autrefois, au milieu de cet espace qui sépare le 
village de Pousset de celui des Basilières, s'élevait 
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un couvent habité par des Pères Cordeliers. Il n'y à 
rien [à qui doive nous étonner. Aujourd'hui c’est 
un fouillis de rocs, de terrains amoncelés sans aucun 
ordre : c'est la montagne qui, en se désagrégeant sous 
l'influence des eaux, est venue couvrir ces prairies 
et en faire un désert inculte. Mais autrefois il n’y 
avait ni ravins, ni rocs dénudés, ni précipices ; cette 
gorge, au milieu de laquelle roule le torrent, n'existait 
pas ; c'était un coteau uni, couvert de très belles prai- 
ries et de champs de culture. 

Lorsque la Société électro-métallurgique de Froges 
fit construire le barrage, au-dessous du village de 
Pousset, pour capter les eaux de l’Arc, on découvrit, 
à deux mètres de profondeur, une belle rangée de 
pierres de taille. Or, pourquoi ces pierres taillées, 
pourquoi à de telles profondeurs ? N'est-ce pas les 
vestiges d'anciennes constructions ? un restant de ce 
monastère, qui, dit-on, devait être considérable. Il fut 
enseveli sous un éboulement de la montagne, voilà 
ses restes ! Ne pourrait-on pas dire que le fondateur 
de la chapelle de Sainte-Barbe voulut perpétuer le 
souvenir de ce monastère ; 1l y attacha un prêtre pour 
remplacer ces religieux dans leurs services auprès 
des habitants. Car la chapelle de Saint-Joseph à Pous- 
set n’existait point encore. 


Fondation. — Testament de Traversaz Mathieu. 
L'an 1550, 17 de novembre, Traversaz Mathieu, fils de 
feu Traversaz Jean, jadis notaire à Orclle, sam de 
corps et d'entendement et de raison qu'il prétend 
aller bientôt à Rome pour gagner le pardon du 
jubilé.… et que l'heure de sa mort est incertaine pour 
aussi les accidents qui surviennent à iceux voulant ; 
ai disposé de son âme, bien et ménage par testamen- 
taires dispositions comme s’en suit. » Tel est le 


— 191 — 
préambule du testament de la fondation de la 
chapelle. | 

Les détails dans lesquels il entre pour régler tout 
ce qui concerne sa sépulture sont assez curieux et 
nous font voir ce qu'étaient les mœurs et les habi- 
tudes de cette époque ; mais teln'est pas l'objet de 
cette étude. | 

Voici les paroles de son testament au sujet de sa 
fondation : | 

« Item veut être fondée une chapelle à l'honneur 
de Notre-Dame de Sainte-Barbe au lieu plus com- 
mode que sera vu par les héritiers, par l'avis aussi 
des syndics et prieurs des pies causes, après son 
trépas. En laquelle veut être célébrée messe tous les 
jours perpétuellement à l'aube du jour. » 

Le recteur de cette chapelle était obligé en outre 
de réciter le lundi l'office des trépassés, le mardi 
celui du Saint-Esprit, le mercredi celui de Sainte 
Barbe, le jeudi celui de tous les Saints, Le vendredi 
celui des Cinq Plaïes et le samedi celui de la Sainte- 
Vierge. Le dimanche l'office du jour. 

On lit encore dans le testament : « Laquelle cha- 
pelle veut être garnie et fournie par les héritiers 
d'habillements et accoutrements honnètes, calice, ai- 
guières, missels et autres nécessaires. Et pour célé- 
brer icelles messes veut être présenté par ses héri- 
tiers universels, un prêtre idoine et capable, homme 
de bien et de bonne vie, au Seigneur Evèque ou son 
vicaire. » | 

En vertu des clauses testamentaires, la nomina- 
tion au rectorat de cette Chapelle appartenait donc 
à l'Evêque du diocèse; mais le droit de patronage 
ou de présentation était réservé au teslateur et en 
après de lui à ses héritiers universels. Traversaz 
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Mathieu avait fixé le traitement du recteur à la 
somme de cinquante florins, à prendre sur le revenu 
de ses biens. Il paraît que ce traitement et les autres 
avantages de cet emploi devaient être à cette époque 
très appréciables, puisque le testateur recommande 
à ses héritiers de fixer toujours leur choix de préfé- 
rence sur les membres ou parents de sa famille. Or, 
le premier desservant de la chapelle de Sainte-Barbe, 
ce fut précisément un frère du fondateur, Traversaz 
Pierre, qui était prêtre. 


Cette chapelle fut donc construite et le culte reli- 


gieux y fut. célébré régulièrement. Mais il en est de 
cela comme de toutes les œuvres humaines ; le temps, 
qui ne respecte rien, y fit sentir son passage. 

Le 16 mai 16671, Mer Berzet, évêque de Maurienne, 
s'étant rendu à Orelle pour visiter la paroisse, cons- 
tata que cette chapelle avait besoin de réparations 
urgentes. ÎI fit mander par devant lui les paroissiens 
d'Orelle qui jouissaient du droit de patronage de la 
dite chapelle ; ils étaient au nombre de cinq ; Monsei- 
gneur les mit en demeure d'exécuter les clauses du 
testament et de faire à la chapelle les réparations né- 
cessaires. 

Or, voici ce que je lis dans le procès-verbal de la 
visite épiscopale du 6 maï 1661 : « Attendu leur no- 
toire pauvreté, de leur pleine volonté, ils ont remis et 
par le présent ils cèdent, quittent et remettent à la 
meilleure forme que faire ce peut perpétuellement le 
dit droit de patronage qu'ils ont de la chapelle Se 
Barbe aux Srs Nicolas Clément ct Antoine Girard, 
syndics d'Orelle, assistés d'Albert Thomas, Daymon- 
naz Maurice, Charvoz Claude, Traversaz Claude, 
lesquels présents et acceptant tant pour eux que pour 
les communiers du dit lieu; lesquels promettent 
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accepter aux conditions, réserves, faites par les dits 
présentataires ». 

En vertu du testament, le recteur de la chapelle 
était tenu de célébrer tous les jours la sainte messe à 
l'intention du fondateur et ne recevait qu'un traite- 
ment annuel de cinquante florins. 

Cette somme était devenue insuffisante en 1661, 
pour son entretien ; aussi, dans le même procès-ver- 
bal, Ms Berzet décrète que le recteur ne sera plus 
obligé qu'à une seule messe par semaine, plus trois le 
jour de Noël, trois les fêtes de Pâques, une le jour de 
sainte Barbe, une pendant l'octave de la Toussaint. 

Les syndics Nicolas Clément et Antoine Girard 
avaient donc accepté le droit de patronage de la cha- 
pelle de Sainte-Barbe et en avaient assumé les char- 
ges au nom de leurs administrés ; il s'agissait pour 
eux de faire ratifier cette acceptation par l'assemblée 
du peuple. | 

À leur appel, Me Borrelin Pierre, notaire à Saint- 
André, se rend à Orelle, il est assisté de deux té- 
moins, Varcin François, de Saint-André, et de Mavi- 
tié Pierre, bourgeois de Saint-Jean. 

« Le huit mai 1661, tous les chefs de famille d’O- 
relle se réunissent à l'appel des Syndics. Lesquels, au 
sortir de la Gé Messe, le peuple étant assemblé au 
cimetière dudit Orelle, ont remontré à leur haute et in- 
telligible voix (ainsi parle l'acte), que M Hercule 
Berzet, évèque de Maurienne et prince, procédant à 
ses visites générales rière la présente paroisse et ayant 
visité la chapelle de Sainte-Barbe, érigée en la dite 
paroisse, laquelle il avait reconnue en mauvais état 
et ordonné des réparations et fournitures à faire par 
les successeurs des fondateurs. » Les syndies exposent 
à l'assemblée qu'ils ont pris lieu et place des héritiers 
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des testateurs pour les droits et charges du patronage 
et ils leur demandent s'ils approuvent la convention 
passée par devant l'Evèque du diocèse. Cette con- 
vention fut approuvée par tous les membres présents : 
de tout quoi le notaire Borellin dressa un acte. 

Pendant de longues années un prêtre fut toujours 
attaché au service de cette chapelle. Il paraît que cet 
emploi devait avoir une certaine importance, car je 
lis dans un acte du 3 février 1673 que le greffier de 
l'évêché de Saint-Jean vint à Orelle pour procéder à 
l'installation d'un nouveau recteur. C'était Albert 
Jean-Antoine, prêtre théologien dudit lieu, il succé- | 
dait à Ra Albert Urbain, décédé le 29 octobre 1672. 

La cérémonie de l'installation consistait à faire 
baiser l'autel de la chapelle, comme signe de posses- 
sion, et à saisir une poignée de terre, pour montrer 
que le candidat avait droit à la jouissance des 
biens. Tout cela s’accomplissait par devant témoins 
et on en dressait un acte authentique. 

Plus tard, la chapelle de Sainte-Barbe fut annexée 
à l’église paroissiale d'Orelle et ce fut le curé de la 
paroisse qui en devint le titulaire et le bénéficier. 
Toutefois les clauses ct conditions de la convention 
du 16 mai 1061 furent toujours maintenues. Le syn- 
dic conservait son droit de patronage et c'était lui 
qui présentait à la nomination épiscopale le curé du 
dit licu. C'est ce que je lis dans un acte du 17 dé- 
cembre 1744, Me Francoz, notaire. 

Ra Riondet, natif de St-Julicn, ayant été nommé 
curé d'Orelle, fut institué recteur de Ste-Barbe, par 
Rä Bonnivard, curé de St-André, délégué à cet effet. 
Or, l'acte porte ces mots : 

« À comparu, Georges, fils de Jean Riondet, natif 
de St-Julien, curé et habitant dudit lieu d’Orelle, 
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lequel m'a représenté qu’ensuite de l'acte de nomi- 
nation de recteur de la Chapelle de Ste-Barbe, à lui 
passé par les syndics et conseillers dudit lieu, par 
acte dudit août, reçu par moi, notaire ». 

J'ignore quels furent primitivement les biens appar- 
tenant à cette chapelle ; je possède aux archives une 
pièce datée du 7 avril 1540. Cette chapelle payaït alors 
comme contributions de ses biens, six Hivres, 17 sols 
et 9 deniers. 

Aujourd’hui, cette chapelle n’est plus qu’une ruine 
et j'ignore quels sont les propriétaires actuels de ses 
biens. | | 

Cette étude nous donne une idée de ce qu'était la 
vie religieuse du pays ; on sent planer au-dessus de 
tout cela la vie de famille. 

La commune est réellement une grande famille et 
rien ne lui semble étranger ; je crois qu’il n’y a rien 
en cela de bien blämable. 

Origine du nom Prémont. — Depuis quelques 
années, une certaine étendue de terrain, dont per- 
sonne ne parlait, a acquis une certaine célébrité. Le 
mas de Prémont finira par passer dans l’histoire ; on 
en parle même à Paris. 

La Société d'Electro-Chimie y a élevé de grandes 
usines ; c'est la grande industrie. Or, quelle est 
l’origine du mot Prémont ? 

. M. le chanoine Gros me l’a indiqué et je crois 
qu'il avait raison. Anciennement ce mas de terrain ne 
s'appelait pas Prémont, mais Pré Aymon. Voici, en 
effet, ce que je lis dans le testament de Traversaz 
Mathieu : «Item a légué et donné à la confrérie du 
St-Esprit une pièce de pré, assise au terroir d'Orelle, 
au Pré Aymon, à cette réservation et conditions que 
lesdits confrères fassent dire, le mercredi suivant 
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les fêtes de Pentecôte, une grande messe des Tré- 
passés et baïllent trois gros, un répons sur la tombe de 
lui et de ses prédécesseurs, et que lesdits prieurs 
aient à bailler, le Lundi de la Pentecôte faisant la 
procession, au plus proche parent ou héritier des- 
cendu du sang et parentelle dudit testateur, une 
chandelle tous les ans perpétuellement. » Si les admi- 
nistrateurs de la Société d’Electro-Chimie, proprié- 
taires actuels de ce pré avaient l'envie de donner 
de nouveau cette chandelle, je leur laisse l’em- 
barras de rechercher les parents de notre testateur, 
Traversaz Mathieu. 


À. JOURDAIN. 
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ÉBOULEMENTS DE PREMONT 


Les usines de la Société d'Electro-Chimie à Pré- 
mont sont situées dans un vallonnement de terrain 
au nord du lit actuel de l'Arc. 

Lors des fouilles de l’ancienne Salle des Machines 
et des différents bâtiments en 1895, l'on a rencontré, 
peu au-dessous du sol végétal, un banc de sable de 
1 m. 50 d'épaisseur moyenne, puis de gros blocs de 
forme arrondie, indiquant nettement que le lit de 
l'Arc longeait le versant nord de la vallée. C'est en 
partie avec ce sable trouvé sur place qu'a été cons- 
truite l’ancienne Salle des Machines. 

En 1907, la Société fit une nouvelle dérivation de 
l'Arc, äinsi qu'une nouvelle Salle des Machines à 
l'Est de ses bâtiments. 

Pour installer des turbines dites à aspiration, le sol 
fut creusé à plus de 10 mètres de profondeur sous le 
niveau de la route. 

Les ouvrages comportaient un grand Îocal souter- 
rain de 42 mètres de long, 6 mètres de large et 
9 m. 25 de profondeur, avec un prolongement sensi- 
blement égal aboutissant à un puits vertical de 25 
mètres de profondeur et 6 mètres de diamètre, devant 
contenir la colonne et le déversement de l’eau. 

Pendant le terrassement de ces différents ouvrages, 
on put voir nettement une couche de terre végétale 
très noire, imperméable à l’eau, située à 1 mètre en- 
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dessous du sol de la Salle des Machines, en amont 
de celle-ci et à 8 mètres de profondeur en aval, soit 
une inclinaison de 1/6e environ. 

Cette terre argileuse était recouverte d’un terrain 
d'éboulis, terre et eau mélangées. 

En dessous de cette terre végétale qui avait une 
épaisseur de 1 m. 50 à 2 mètres, se trouvait une 
couche de sable analogue à celle dont nous avons 
parlé plus haut, puis de gros blocs indiquant l’ancien 
lit de l'Arc. Il y eût donc dans un temps reculé un 
fort éboulement de terrain qui a refoulé l’Arc vers la 
rive sud. Cet amas de terre s’est recouvert de végé- 
tation et a été habité par des hommes et des animaux. 

Il a été retrouvé, en eflet, pendant les fouilles de 
la Salle des Machines, sur ce sol végétal, un frène de 
20 centimètres de diamètre et de 4 mètres environ de 
longueur, qui était sous un peuplier de 1 m. 25 de 
diamètre moyen et de r2 mètres de long. On a 
retrouvé les racines et hranches jusqu’à 20 centimè- 
tres de diamètre et des traces nettes indiquant qu'il 
avait été coupé par un outil. 

Derrière la Salle d'Electrolyse-Aluminium, on a 
retrouvé également 3 peupliers encore debout et 
enfouis dans le sol. 

Le gros peuplier a été débité, mais le bois était 
déjà en transformation malgré son bel aspect’ exté- 
rieur. Les ouvriers s’en sont servis pour le chauffage, 
il brûlait avec une flamme fuligineuse. | 

En essayant de dégager ce gros peuplier, les 
ouvriers ont trouvé à côté une dent canine d'animal 
sauvage genre ours ou loup, longue de 4 à 5 centimè- 
tres et recourbée. 

Dans le voisinage était également un sou en cuivre 
un peu plus petit qu’un sou actuel. Sur une face se 
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voyait une femme de la tête aux genoux, sur l’autré 
une tête nue paraissant être celle d’un pape ou évêque. 

Plus vers le Sud, toujours sur ce sol, se trouvait 
une partie de bête où l’on reconnaissait le poil et la 
viande très distinctement, bien que tout cela füt noir 
comme la terre où elle était emprisonnée. 

Dans le sable on a retrouvé beaucoup de coquillages 
comme des moules ou escargots. 

Ce qui précède fait donc ressortir qu'il y a eu un 
second éboulement à une époque plus récente. Espé- 
rons que ce sera le dernier. 


F. GUISE. 
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LES NOBLES D'ALBERT 


Les armoiries qui sont sculptées sur la porte de 
cette maison sont celles des d'Albert, qui en étaient 
jadis propriétaires. 

Cette famille fut anoblie par Viclor-Amédée, en la 
personne de Jean-Balthazard d'Albert, fermier des 
revenus ducaux dans la mestralie de Saint-Michel. 
Les lettres-patentes, qui sont du 16 août 1635, disent 
que cette distinction lui est accordée en récompense 
de son zèle pour le bien public, « suivant en cela les 
vestiges de Pierre d'Albert, son père, également fer- 
mier des revenus du domaine, lequel n'avait épargné 
ni sa vie ni ses biens au passage de l’armée française 
revenant du Piémont et avait fourni des vivres pour 
toute l’armée afin d'empècher le saccagement du peu- 
ple d’'Orelle ». Pierre Albert remplissait, à Orelle, 
la charge de châtelain, ce qui équivalait à peu près à 
celle de receveur et de procureur municipal. Le rer 
décembre 1630, il paya, en cette qualité, 1.200 florins 
acompte du prix‘de la viande que les syndics de cette 
commune, lieu d'étape, devaient fournir aux troupes 
françaises. Le 3 du même mois, il livra au fournis- 
seur du pain 85 quartes de scigle et 10 quartes de 
froment (1). | 

Pour reconnaître les services rendus par la famille 


(1) Travaux de la Société, 1'° série, VI® volume. 
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d'Albert, Victor-Amédée accorde à Balthazard et à 
tous ses descendants, mâles et femelles, les armoi- 
ries suivantes: « Un escu party en face d'azur et 
d'argent, lequel a sur l’azur un lion naissant d’or et 
sur l'argent en pointe un cœur de gueule frappé d’une 
flèche de sable, et au-dessus est timbré d’un heaume 
clos en pourfil orné de banderolles et pennons entre- 
lassés de rubans qui voltigent des couleurs du blason, 
avec cette devise d'un licorne naissant et armé d’ar- 
gent, et mot qui dit: Zn suis viribus pretium » (r). 

Dans la ruelle à côté, il existe un autre blason, 
plus ancien ou plutôt plus détérioré. Outre les armoi- 
ries des d'Albert, nous y reconnaissons celles des 
Maréchal de Luciane qui portent : écartelé aux 1 et 4 
d’or à la bande de gueules chargée de trois coquilles 
d'argent, aux 2 et 3 d'or à deux bars adossés de 
sable (2). 

La raison de ce blason, c’est que Balthazard d’Al- 
bert avait épousé, le 2 septembre 1634, demoiselle 
Philiberte, fille de noble Antoine de Mareschal de Lu- 
ciane, seigneur du château de Saint-Martin-la-Porte, 
qui lui avait apporté une très riche dot. 

Comme les nobles étaient exempts de la taille, les 
communiers voyaient de mauvais œil les anoblis- 
sements qui diminuaient le nombre des taillables. 
Pour faire droit à ces plaintes, Charles-Emmanuel Ier 
avait statué, par édit du 19 décembre 1636, que les 
nouveaux nobles payeraient aux communes un ca- 
pital égal à la somme des tailles ordinaires de leurs 
biens pendant cinquante ans. En conformité des édits 


(1) Une copie authentique de ces lettres-patentes, ainsi que d’au- 
tres documents sur les d’Albert, nous a été communiquée par M"° 
la comtesse de Sonnaz. 

(2) Travaux de la Société d’histoire, 2° série, t. Il°, 1° partie. 
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ducaux, Balthazard d'Albert paya à la commune 
d'Orelle, en vertu d’une transaction du 20 octobre 
1636, la somme de 8.000 florins de Savoie. Il céda en 
outre à la commune « une maison située à la ville 
du dict Orelle, jouxte la maison de Louis Jobert, 
une ruette entre deux, du levant, la rue publique 
dessoubs, le chemin du couchant. . . . . ,pour 
icelle maison estre construite et rebâtie pour servir 
de maison de l’hostel Dieu rière le dict lieu ». 

Cette maison, c'est probablement celle qui porte 
notre vieil écusson des d'Albert et des de Mareschal 
et que la tradition locale désigne, en effet, comme 
ayant servi d'hôpital. Dans le procès-verbal de sa 
visite pastorale du 6 août 1710, Ms Valperga de 


Masin dit que la maison de l'hôpital érigé au bourg : 


d'Orelle a été donnée par les nobles frères d'Albert 
et qu'elle n’est guère en bon état. L’hospitalier y 
avait son habitation; il percevait les revenus, qui 
étaient de 32 livres 16 sols 6 deniers ; il fournissait 
_ la soupe et le lit aux passants et faisait transporter les 
malades à Saint-Michel ou à Saint-André. 

Nous avons vu que la devise des d'Albert était : 
« {n suis viribus pretium », son élévation est duc à 
ses propres mérites. Balthazard d'Albert devait pos- 
séder toutes les qualités qui conduisent à la fortune 
et aux honneurs. Il avait, en effet, des propriétés 
considérables à Orclle, à Saint-Michel, à Saint-Mar- 
tin-d’Arc, à Saint-Martin-la-Porte, à Saint-Julien, etc., 
et des créances dans presque toûtes les communes 
de la châtellenie de Mauricnne. 

De son mariage avec Philiberte de Mareschal il 
eut huit garçons : Paul d'Albert, qui entra dans l’ordre 
des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem ; Révérend 
Jean-Baptiste d'Albert, religieux de l’ordre de Saint- 
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Dominique ; Pierre-Philibert, de l’ordre de N.-D. des 
Carmes ; Dominique, qui fut tué, en 1656, au siège de 
Valenza près d'Alexandrie (Piémont) ; Antoine, qui 
embrassa l’état eeclésiastique et fut premier chaneine 
et chantre de l’église cathédrale de Maurienne ; Pierre 
d'Albert, avocat au Sénat de Savoie; Joseph d’Al- 
bert, juge-mage de la provinee de Maurienne ; enfin, 
Louis d'Albert, seigneur d’Outre-Arc, par qui la fa- 
mile se prolongea jusqu’au commencement du xixe 
siècle. 

Louis d'Albert prit du service en France et parvint 
au grade de capitaine dans le régiment de Roussillon. 
Rentré au pays, il épousa Marie-Françoise d’'Hum- 
bert. Il fit son testament le 9 novembre 1715, Baril- 
lion notaire, nommant pour son héritier universel son 
fils Antoine d'Albert, qui fut seigneur de Vimines et 
de Couz. Entre autres obligations qui lui sont impo- 
sées, l'héritier devra se transporter jusqu’à N.-D. du 
Charmaix où il fera célébrer une messe, fera ses dé- 
votions par une confession et commumion, offrira un 
flambeau de cire blanche pesant trois livres, et cela 
dans l’année aprèsle décès du testateur, en exécution 
d'un vœu fait par ce dernier. | 

Antoine d'Albert épousa Claudine, fille de Joseph 
Arestan, baron de Montfort, lequel avait acheté la 
seigneurie de Chamoux, Bettonnet, Montendry et 
Montgilbert. 

Son fils Joseph, né en 1722, fut héritier universel 
de son grand-père maternel et devint, par conséquent, 
propriétaire du château de Chamoux. Il est porté au 
tableau des vassaux du duché de Savoie (1787), pour 
les seigneuries unies de Chamoux, Montendry et 
Montgilbert. En 1748, il avait épousé Cécille, fille de 
l’avoeat Didier, de St-Michel. En 1785, les deux époux 
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vendirent tous les biens qu’ils possédaient en Mau- 
rienne. 

Joseph d'Albert, qualifié baron de Chamoux par 
lettres-patenies du 2 septembre 1791, est mort dans 
le château de ce nom, au mois de novembre 1797. 

Ses dernières années avaient été assez tristes. Ses 
biens ayant été mis sous séquestre, il vivait d’une 
misérable pension que lui servait la Nation (1). Son 
fils ainé, Simon-Antoine, baron de Chamoux, l’avait 
précédé dans la tombe. Le second, Jean-François, 
baron de Montendry, ne devait pas lui survivre 
lontemps (2). Leur sœur était mariée à M. Graffion, 
inspecteur des mines et colonel d'artillerie, officier 
très distingué dont les services furent récompensés 
par le titre de baron. C'est elle qui hérita de la terre 
et seigneurie de Chamoux, qui devait bientôt échoir 
à la famille de Sonnaz. 

Jean-François d'Albert, aide-major au régiment de 
Savoie-infanterie, était un dissipateur, continuelle- 
ment court d'argent. Il avait des dettes criardes que 
son frère aîné avait bien voulu payer ou garantir. 
Pour se libérer, il lui céda, par contrat du 28 février 
1791, Amphoux, notaire, pour le prix de 39.50o livres, 
tous les droits qu’il avait à prétendre sur la succession 
de leur mère Cécille Didier. 

Dans une lettre au baron de Graffion, Simon 


(1) Par contrat du 28 ventôse an II (17 mars 1794), « le citoyen 
Joseph d’Albert » donnait aux citoyens Joseph Tranchant et Antoine 
Barbier, de Chamoux, le prix fait d’abattre, moyennant la somme de 
sept cents francs, les meurtrières et les girouettes du château, ainsi 
que les tourelles au-dessus de la grande porte d’entrée. 

(2) M. le Chanoine Truchet (Trav. de la Soc., 2° série, tome IV, 
2€ partie), mentionne un troisième fils de Joseph d’Albert, qui aurait 
porté le titre de baron de Montgilbert. Dans les documents que j’ai 
consultés je n’ai trouvé aucune trace de ce personnage, 
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d'Albert se plaint des exigences de « celui qui n’a 
que le nom de frère ». Il dit que, ruiné par les 
avances qu'il a faites, il est obligé de se passer 
d'équipage ; que les domaines paternels seront pro- 
bablement mis en vente aussitôt que le père n’existera 
plus ; qu'heureusement il est entré au service du roi, 
sans quoi il serait très petit cadet sur ses vieux jours ; 
c’est tout au plus si ses avoirs iront à 1.500 livres 
après la mort de leur père....». On voit que la fortune 
n'allait pas toujours de pair avec la noblesse et que 
les d'Albert avaient grandement besoin de redorer 
leur blason. 

Pendant la Révolution, les deux frères d'Albert 
firent bravement leur devoir. À cette époque, un cas 
de conscience angoissant se posa pour les militaires 
savoyards. La Savoie avait été envahie par les troupes 
révolutionnaires et l’Assemblée des Allobroges avait 
ratifié cette occupation et voté la réunion de notre 
pays à la France. Mais les officiers savoyards qui 
avaient juré fidélité au roi de Sardaigne pouvaient-ils 
se considérer comme dégagés de leur serment par le 
fait de cette annexion ? La Savoie n'était qu'une 
partie du royaume de Sardaigne, et le reste obéissait 
toujours à la Cour de Turin. La véritable patrie 
n’était-elle pas là où il y avait le roi ? C'est ce que 
pensèrent tous les militaires savoyards au service du 
roi de Sardaigne. 

En septembre 1792, le flot de l'invasion française 
s’arrêta au pied du Mont-Cenis, fortement occupé par 
les troupes sardes. Les Français travaillèrent pendant 
près de deux ans à s'emparer de cette barrière qui 
leur fermait l'entrée du Piémont. 

Simon d’Albert, capitaine des grenadiers au régi- 
ment de Maurienne, faisait partie des troupes sardes 
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qui gardaient le Mont-Cenis. Au sujet de l'attaque 
tentée par les Français le 5 avril 1794, attaque dans 
laquelle le général Sarret fut mortellement blessé, 
d'Albert écrit, sept jours après, à son beau-frère 
Graffion : 


«Nous n'avons point eu le bonheur d’être de la 
victoire remportée surles Français dimanche dernier. 
Ils avaient déjà passé Lanslevillard lorsque nous 
sommes arrivés à la poste, mais patience, nous en 
_retirerons l'avantage. Les dernières nouvelles de Ter- 
mignon sont qu'ils ne sont dans ce pays que cinq 
cents, le reste s’est retiré à Modane ct aux environs. 
Ratel, le fameux coquin, est allé à Chambéry dénon- 
cer le commandant du bataillon des Basses-Alpes en 
lui attribuant les tords si le Mont-Cenis n'avait été 
pris, et va demander derechef des troupes pour une 
nouvelle attaque, mais il faut croire qu'ils seront 
reçus comme la première. Nous sommes si mal dans 
le poste que nous occupons qu'il est déjà déserté trois 
de mes grenadiers et trois de Chablais, ilest vray que 
c'est de ceux qui ont déjà quitté les Français. Nous 
avons un temps abominable... » 

(Arch. du Château de Chamoux.) 


D'une autre lettre, datée du 13 mai, et adressée au 
chevalier de Massingy : «... Nous avons été attaqués 
par les Français au Rivet et au Villaret, mais comme 
tous les postes étaient sur leurs gardes ils ont jugé à 
propos de se retirer ensuite de sept coups de canon 
environ qu on leur a tirés de chaque côté. Il y em a 
trois mille dessous les bois de Lanslevillard... » 

Les Français revinrent à la charge le 14 mai, avee 
des troupes plus nombreuses. À la tête de 5.500 hom- 
mes, le général Badelaune chassa les Piémontais, qui 
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n'étaient guère plus de 2.000, et les poursuivit jusqu’à 
Novalaise. 

Le 18 mai, le baron de Chamoux envoie de Suse à 
son beau-frère le billet suivant où perce toute lémo- 
tion du vaillant soldat qui ne peut se résigner à la 
défaite : | : 

Au Mont-Cenis— cela ne m'a pas surpris parce que 
je m'y attendais — l'ennemi à une demi-heure de 
nous, au nombre environ de 16.000 et nous 1.300 — 
point de deuxième. ligne de défense et un comman- 
dant par dessus tout, brave homme mais hélas ?...— il 
faat s'attendre que les choses iront encore quelque 
temps mal, les troupes dégoûtées, les bonnes se sacri- 
fient et les autres se retirent, voilà la 3 compagnie et 
tout va aussi mal, toutes les fois qu'onest battu plus 
de ralliement, je suis fâché de le dire, mais les deux 
tiers des eanonniers partieulièrement du corps royal 
ont servi très mal au pont du Villaret où j'étais, 
excepté votresergentAlioudet quelques autres qui se 
sont très bien conduits et que j'ai recommandés au 
général, ils ont, les premiers, quitté leurs postes 
avant que l’ordre en fût donné. C’est un hasard que je 
ne sois prisonnier où tué ainsi que deux compagnies 
de grenadiers qui étaient avec moi. Tous les autres 
postes avaient déjà quitté depuis une heure que 
j'étais encore au Villaret. 

À la Ramasse, l’aile droite a soutenu encore, avec 
d'Arvillard, Sanson de Chablais, Dentroux cet Bor- 
rivan : le premier selon les apparences tué, les deux 
autres revenus avec les pieds gelés, et Borrivan de 
Maurienne bon officier pris prisonnier (1). 


(1) Martin Beaurivent, ex-notaire dans la commune de Saint- 
Martin-sur-la-Cham bre, sous-lieutenant au régiment de Maurienne. Il 
fut fusillé à Briançon, le 7 thermidor (25 juillet). 
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Le tout est venu que le poste du Rivet s'est laissé 
surprendre un officier de Royal Allemand tué et 
l’autre capitaine prisonnier. J'ai perdu de ma brave 
compagnie entre tués, pris et perdus, 1 sergent, 2 ca- 
poraux et 23 grenadiers; le régiment, 140 hommes, 
l’on a perdu 18 pièces de canons dont 3 non 
enclouées. La perte du total est près de 600. Je ne 
vous donne pas de longs détails, parce que ce qui 
est mauvais est toujours trop long. » 

(Arch. du Château de Chamoux.) 


Simon d'Albert mourut à Suse dans les derniers 
jours de juin. | 

Son frère Jean-François, baron de Montendry, fut 
grièvement blessé dans un combat en 1796. Il mourut 
à Novarre, dans la nuit du 31 mars 1800. 

Dans son édit du 19 décembre 1626, que nous 
avons cité plus haut, le duc Charles-Emmanuel Ier 
fait la réflexion suivante : « La loi et condition des 
choses humaines nous fait voir dans le décours de 
cinquante années les familles éteintes ou passées en 
quenouille, ou les biens aliénés et revenus en mains 
roturières ». Cette loi s’est vérifiée pour les d'Albert, 
dont le nom s’est éteint au bout de 164 ans; mais il 
y avait longtemps qu’une bonne partie de leurs biens 
avaient été aliénés. Un blason, c'est tout ce qui rap- 
pelle leur souvenir à Orelle, leur pays d’origine. 


À. Gros. 
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